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Administration Communale de La Hulpe

Séance  du  Conseil  Communal  du  25  octobre
2016

Présents   : Christophe Dister - Président
Josiane Fransen - 1è Echevine
Robert Lefebvre - 2è Echevin
Didier Van Den Brande - 3è Echevin
Isabelle Hinderyckx - 4è Echevine
Yolande Deleuze - 5è Echevine
Jean-Marie Caby - Président CPAS
Thibault Boudart, Patrick Van Damme, Anne Lambelin, Pascal Mesmaeker, Dorothée 
Caustur, Rachida Rehhar, Jean Belot, Xavier Verhaeghe, Claire Rolin, Gery Van Parijs, 
Michel Pleeck, Philippe Leblanc - Conseillers

La séance est ouverte à 20H15.

Remarques

M. Dister, Président du Conseil communal ouvre la séance à 20h15

Monsieur Dister, Président du Conseil communal, à l’entame de la séance publique, prie d'excuser

l'absence  momentanée  de M.  Vandenbrande,  Echevin,  retenu  en  réunion  et  de  M.  Van

Parijs. Monsieur Dister propose dès lors de modifier l'ordre de présentation de l'ordre du jour et de

débattre des points travaux à l'issue de la présentation des points finances. Monsieur Vandenbrande

intègrera la séance pour la présentation des points 11 à 17 et 23 à 46.

Monsieur Dister, Président du Conseil communal, à l’entame de la séance publique, conformément à

l’article L1122-24 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, invoque l’urgence pour

l’ajout à l’ordre du jour de la séance d’un point à délibérer en séance publique à savoir :  

• "Finances  -  Règlement  zone  bleue  -  Modifications  suite  à  l'improbation  partielle  du

règlement par l'autorité de tutelle - Approbation"

Intervient alors le vote des membres de l'assemblée quant à l'urgence. Dix sept Conseillers prennent

part au scrutin qui donne le résultat suivant :  17 Oui. L'ajout de ce point à l'ordre du jour est donc

accepté à l'unanimité et y devient le point 46 de l'ordre du jour.

M. Dister, Président du Conseil communal, informe l'assemblée qu’en vertu du Règlement d’Ordre

Intérieur, Section 3, article 12, M. Leblanc, Conseiller Communal, a demandé, en date du 20 octobre

2016,  l’inscription  d’un  point  supplémentaire  à  l’ordre  du  jour  du  Conseil  communal  du  25

octobre 2016, à savoir : 

• "Cadre de vie - Aménagement du territoire - Gestion des projets immobiliers - Désignation

d'un conseiller technique architecte urbaniste - Travaux de la Commission de Concertation"

Ce point supplémentaire est ajouté à l’ordre du jour de la séance du 25 octobre 2016 et y devient le

point n°45.

Les membres du Conseil communal, avant l'entame de l'ordre du jour de la séance publique, reçoivent

Monsieur Beuzart promu au titre de lauréat du travail par S.M. le Roi.
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Séance publique

SECRETARIAT COMMUNAL

Ref. 
20161025/1

(1) Secrétariat - Lauréat du travail - Remise de brevet - M. 
Beuzart

Ref. 
20161025/2

(2) Procès-verbal de la séance du 5 septembre 2016 - 
Approbation

Ref. 
20161025/3

(3) Secrétariat - Accueil petite enfance - Convention La Hulpe/ 
Le Clair logis - Ratification

Ref. 
20161025/4

(4) Secrétariat - Marchés publics - Informatique - Adhésion à la 
Centrale des marchés du SPW – Renouvellement - 
Approbation

Ref. 
20161025/5

(5) Secrétariat - Marché publics - Informatique - Acquisition d'un
logiciel SAC - Mode et conditions de passation du marché - 
Approbation

Ref. 
20161025/6

(6) Secrétariat - Réforme des Maisons du Tourisme (MT) en 
Wallonie - Affiliation auprès de la Maison du Tourisme des 
Ardennes brabançonnes centre - Approbation.

Ref. 
20161025/7

(7) Secrétariat - Finances - Désignation d'un Directeur financier 
à titre définitif - Conditions et procédure de désignation - 
Approbation

Ref. 
20161025/8

(8) Secrétariat - Imio - Assemblée générale du 24 novembre 
2016 - Convocation et ordre du jour - Approbation.

SERVICES EXTÉRIEURS - ENSEIGNEMENT

Ref. 
20161025/9

(9) Services extérieurs - Enseignement secondaire artistique à 
horaire réduit - Financement par le Pouvoir organisateur de 
8 périodes hebdomadaires pour l'année scolaire 2016-2017 
- Approbation

Ref. 
20161025/10

(10) Services extérieurs - Enseignement fondamental - Structure 
organisationnelle 2016-2017 - Octobre 2016 - Ratification

SERVICE TRAVAUX

Ref. 
20161025/11

(11) Travaux - Marché publics de travaux - Ecole communale les 
Colibris - Réfection des couloirs niveau rez et des corniches 
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- Mode et conditions de passation du marché - Approbation

Ref. 
20161025/12

(12) Travaux - Marché publics de travaux - Ecole communale les 
Lutins - Réfection des planches de rives de toiture et/ou de 
sous toiture et des corniches - Mode et conditions de 
passation du marché - Approbation

Ref. 
20161025/13

(13) Travaux - Marché publics des travaux - Réparation des 
terrains synthétiques - Mode et conditions de passation de 
marché - Approbation

Ref. 
20161025/14

(14) Travaux - PIC 2017- 2018 - ORES - Décision de principe de 
réaliser un projet d'éclairage public - Désignation d'un 
chargé de mission - ORES - Approbation

Ref. 
20161025/15

(15) Travaux - PIC 2017-2018 - Marchés publics de services - 
Convention d'auteur de projet - Aménagements de sécurité 
et de trottoirs rue du Rouge Cloitre - Mode et conditions de 
passation de marché - Approbation

Ref. 
20161025/16

(16) Travaux - PIC 2017-2018 - Marchés publics de services - 
Convention d'auteur de projet - Crèche Les Tiffins - 
Rénovation du bâtiment - Mode et conditions de passation 
de marché - Approbation

Ref. 
20161025/17

(17) Travaux - PIC 2017-2018 - IBW - Maitrise d'ouvrage 
déléguée - Approbation

SERVICE FINANCES

Ref. 
20161025/18

(18) Finances - Comptes annuels 2015 - Approbation - Prise 
d'acte

Ref. 
20161025/19

(19) Finances - MB1/2016- Approbation par l'autorité de tutelle - 
Prise d'acte

Ref. 
20161025/20

(20) Finances - Modification budgétaire n°2/2016 - Services 
ordinaire et extraordinaire - Approbations

Ref. 
20161025/21

(21) Finances - MB2/2016 - Petits investissements < ou = à 
8500€ HTVA - Mode et conditions de passation des marchés
- Approbation

Ref. 
20161025/22

(22) Finances - Subvention extraordinaire - Régie Communale 
Autonome - Approbation
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Ref. 
20161025/23

(23) Finances - Règlement taxe sur les surfaces de bureaux - 
Modification - Approbation

Ref. 
20161025/24

(24) Finances - Taxe additionnelle au précompte immobilier - 
Exercice 2017 - Approbation.

Ref. 
20161025/25

(25) Finances - Taxe additionnelle à l'impôt des personnes 
physiques - Exercice 2017 - Approbation.

Ref. 
20161025/26

(26) Finances - Constitution d'une caisse de menue dépense 
sous forme de carte de crédit prépayée - Approbation

Ref. 
20161025/27

(27) Finances - Engagements de dépenses hors crédits 
budgétaires - Ratifications

CADRE DE VIE - ENVIRONNEMENT

Ref. 
20161025/28

(28) Cadre de vie- Programme d'actions contrat rivière 
Dyle/Gette 2017/2019 et suivi du programme d'actions 
2014-2016 - Ratification

DIRECTEUR FINANCIER

Ref. 
20161025/45

(45) Finances - Règlement zone bleue - Modifications suite à 
l'improbation partielle de l'autorité de tutelle - Approbation

SECRETARIAT COMMUNAL

Ref. 
20161025/46

(46) Cadre de vie - Aménagement du territoire - Gestion des 
projets immobiliers - Désignation d'un conseiller technique 
architecte urbaniste - Travaux de la Commission de 
Concertation - Point supplémentaire à l'OJ

Séance à huis clos
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DECIDE,

SECRETARIAT COMMUNAL

(1)            Secrétariat - Lauréat du travail - Remise de brevet - M. Beuzart

Les membres du Conseil communal, avant l'entame de l'ordre du jour de la séance publique, reçoivent

Monsieur Beuzart promu au titre de lauréat du travail par S.M. le Roi.

M. Dister, Président du Conseil communal, procède à la remise du brevet de lauréat du travail à M.

Beuzart.

(2)            Procès-verbal de la séance du 5 septembre 2016 - Approbation

Le Conseil communal,   

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en son article L1122-16°;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1122-18 qui

stipule que le Conseil communal adopte son règlement d'ordre intérieur;

Vu le règlement d'ordre intérieur adopté en séance du 13 mars 1995 par le Conseil communal et revu

par en ses séances des 13 juillet 1995, 26 février 2007, 28 février et 20 novembre 2013, du 15 mai

2013, notamment en sa section 17 traitant de l'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil

communal, articles 50 et 51;

Considérant qu’aucune observation n’a été émise quant au projet de procès-verbal mis à disposition

de Messieurs les conseillers communaux;

Par ces motifs,

A l'unanimité,

Décide : 

Article 1. D’adopter le procès verbal de la séance du 5 septembre 2016

(3)            Secrétariat - Accueil petite enfance - Convention La Hulpe/ Le Clair logis - Ratification

Le Conseil communal,   

Vu les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Considérant que la crèche privée le Clair logis dispose actuellement d'un surplus de 5 places d'accueil

ETP libres en son infrastructure le Clair  Logis,  avenue Solvay et  qu'elle nous propose de mettre

celles-ci à disposition de la Commune de La Hulpe;

Considérant le projet de convention libellé à cet effet entre la Commune de La Hulpe et le Clair Logis

en vue de fixer les modalités de cette collaboration;

Vu la délibération du Collège communal en date du 16 septembre 2016 approuvant les termes d'une

convention passée entre les Crèches Les Tiffins et le Clair Logis, laquelle met à dispositions de la

population la hulpoise 5 places ETP;

Considérant que cette collaboration est fixée pour un terme indéterminé à ce jour et sans intervention
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financière aucune dans le chef de la Commune de La Hulpe, celle-ci se limitant à réceptionner les

demandes des familles la hulpoises, de les traiter selon l'ordre chronologique d'introduction et selon

les dispositions de priorité de notre ROI avant et de les transmettre aux responsables du Clair logis,

seuls habilités à accepter l'inscription selon les modalités de leur propre ROI;

Décide à l'unanimité: 

Article 1. De prendre connaissance de la délibération du Collège communal du 16 septembre 2016 et

d'approuver les dispositions de la présente convention, à savoir :. 

"Entre l'administration communale de La Hulpe, représentée par M Lefebvre, Bourgmestre ff, Mme

Fransen, Echevine et M. Deviere, Directeur général et la crèche le Clair logis, il est convenu ce qui

suit : 

La crèche Clair  logis,  implantée avenue Solvay, 1,  met,  à  concurrence de ses disponibilités,  cinq

places d'accueil pour des enfants de 0 à 2,5 ans selon les modalités suivantes : 

L'accueil libéré au Clair logis est strictement réservé aux enfants la hulpois de 0 à 2 ans et demi,

conformément aux dispositions du règlement d'ordre intérieur du Clair Logis. 

Les demandes des familles sont introduites auprès du service social de la crèche les Tiffins, avenue

Decellier, 3, selon les modalités arrêtées par le règlement d'ordre intérieur de cet établissement.  Les

demandes sont traitées par le service social de la crèche les Tiffins qui intègrera ces demandes selon

l'ordre  chronologique  de  leur  introduction  tel  qu'appliqué  pour  toute  demande  faite  aux  crèches

communales. 

Le  Clair  Logis  n'acceptera  aucune  autre  demande  en  direct  des  familles.  Celles-ci  seront

systématiquement renvoyées au service social de la crèche les Tiffins pour traitement préalable. Cette

disposition ne concerne pas les familles la hulpoises dont un membre travaille chez Swift. 

La recevabilité  des  demandes d'accueil  concernées par  la  présente  convention  est  examinée  en

première ligne, par le service social de la crèche communale selon la réglementation en vigueur au

sein des établissements communaux et, en seconde ligne, par la personne habilitée au sein du Clair

Logis selon la réglementation en vigueur au sein de cet établissement. Les dispositions, notamment

horaires et tarifaires, en application au sein des structures communales ne sont pas d'application pour

l'accueil au sein du Clair logis. Le suivi de la demande et la prise en charge ne ressortent pas à la

responsabilité de la Commune de La Hulpe mais à la seule direction du Clair Logis, la direction du

Clair Logis conservant toute son autonomie administrative, juridique et pédagogique durant toute la

durée de l'accueil. 

Une  réunion  d'évaluation  annuelle  regroupant  représentant  du  Clair  Logis  et  de  l'administration

communale sera programmée." 

Article 2. La présente convention entre en application à dater du 26 octobre 2016 pour une dirée

indéterminée.

Article 3. De transmettre la présente aux personnes suivantes : Clair Logis et Crèche les Tiffins

(4)            Secrétariat - Marchés publics - Informatique - Adhésion à la Centrale des marchés du 

SPW – Renouvellement - Approbation

Le Conseil communal,   
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et

L1523-1 et suivants ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures

et de services, notamment ses articles 2, 4° et 15;

Vu l'arrêté  royal  du  15  juillet  2011 relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs

classiques;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics

et des concessions de travaux publics;

Considérant  que le  Conseil  communal  en sa séance du 16 décembre 2013 a décidé d'approuver

l'adhésion de la Commune de La Hulpe pour l'ensemble des marchés passés par le SPW;

Considérant  que le SPW, au terme d'une procédure de renouvellement  des marchés susvisés,  a

désigné en date du 4 mai 2016 la société Ricoh Belgium, Medialaan, 28A à 1800 Vilvoorde en qualité

d'adjudicataire  pour  le  marché  concernant  la  fourniture  de  copieurs,  imprimantes  et  scanneurs,

l'échéance du marché étant fixée au 31 décembre 2017;

Considérant que le SPW propose de procéder au renouvellement de notre adhésion à la centrale de

marchés afin d’obtenir des conditions économiques intéressantes dans le cadre des marchés publics

de fournitures et de services passés par celle-ci;

Considérant l'avis sollicité auprès du Directeur financier en date du 7 octobre 2016;

Considérant l'avis positif rendu par le Directeur financier en date du 17 octobre 2016, libellé comme

suit :

Avis rendu au Conseil communal en vertu de l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de

la décentralisation. 

Avis  OG-29-2016 Caractéristiques  du  dossier     Projet  de  décision     :     Secrétariat  -  Marchés publics  -

Informatique - Adhésion à la Centrale des marchés du SPW – Renouvellement 

Date de réception du dossier par le Directeur financier : 7 octobre 2016 

Date de remise d’avis (+ 10 jours date réception) : 17 octobre 2016 

Dossier émanant du Service : Secrétariat 

Document(s) présent(s) au dossier : Projet de délibération, convention d’adhésion avec le SPW 

Incidence financière : environ 5.000€ par an 

Avis                                     

Le projet de décision susvisé n’appelle aucune remarque quant à sa légalité. 

Le projet de reconduction de l’adhésion à la Centrale de marché relève de la compétence du Conseil

communal. 

Les procédures ont été respectées. 

L’incidence  financière  est  estimée  à  5.000€  qui  se  répartissent  entre  les  services  ordinaire  et

extraordinaire pour respectivement les achats de cartouches, toner et petites réparations de matériel,

et l’extraordinaire pour les achats d’imprimante et copieurs. 
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Les crédits budgétaires sont inscrits au budget 2016 sur les articles 123-13 et 742-53 en suffisance. 

Le présent avis est donné tenant compte des éléments dont j’ai connaissance à ce jour. 

Sur proposition du Collège communal ;

Décide à l'unanimité: 

Article 1. De prendre acte de la décision du SPW d'attribuer le marché susvisé à la société Ricoh

Belgium et de reconduire l'adhésion de notre commune à ce marché pour la période du 4 mai 2016 au

31 décembre 2017.

Article  2. De  transmettre  la  présente  au  service  Finances,  et  au  SPW  DGT  Logistique  et

technologique (Dir. Gestion mobilière) Blvd du Nord 8 à 5000 Namur

(5)            Secrétariat - Marché publics - Informatique - Acquisition d'un logiciel SAC - Mode et 

conditions de passation du marché - Approbation

Le Collège communal,   

Vu les dispositions du code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles

L1122-30 et L 1222-3, §1;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de

fournitures et de services et notamment l’article 17, $ 2,1°, a);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services

et, aux concessions de travaux publics et notamment les articles 120 et 122;

Vu  l’arrêté  royal  du  26  septembre  1996,  notamment  l’article  3,  établissant  les  règles  générales

d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et son annexe comprenant le

cahier général  des charges des marchés publics de travaux,  de fournitures et de services et des

concessions de travaux publics;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché

HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté  royal  du  15  juillet  2011 relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics

et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Vu l’arrêté royal du 2 juin 2013 fixant la date d’entrée en vigueur de la loi du 15 juin 2006 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Considérant que le montant des susdits marchés sera limité au montant du crédit budgétaire ou partie

du crédit budgétaire inscrit au budget extraordinaire 2016 ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Acquisition d'un logiciel gestion des SAC/ZB »
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pour les besoins de notre administration communale ;

Considérant  que le montant  estimé de ce marché s'élève à  17 236€ hors TVA, ou  20 856€ TVA

comprise, montant réparti comme suit :

• service extraordinaire logiciel 8 306€ TVAC

• service ordinaire installation/formation 4 265€ TVAC

• service ordinaire maintenance annuelle 7 203€ TVAC

• service ordinaire location pda et prt  1 082€ TVAC

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice

2016;

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier sur ce dossier n'est pas requis;

Décide à l'unanimité: 

Article 1. D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Acquisition d'un logiciel

de gestion SAC/ZB » pour les besoins de l'administration communale.  Les mode et  conditions de

passation sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 17236€ hors TVA, ou 20.856€ TVA comprise.

Article 2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016

Article 4. De transmettre la présente délibération à M. Devière, Mme L. Delbecq, service finances

(Danielle Romal) et Directeur financier

(6)            Secrétariat - Réforme des Maisons du Tourisme (MT) en Wallonie - Affiliation auprès de 

la Maison du Tourisme des Ardennes brabançonnes centre - Approbation.

Le Conseil     communal,   

Considérant la note du Ministre Colin initiant une réforme des Maisons du Tourisme (MT) en Wallonie

avec  comme  objectif  de réduire  le  nombre  de  celles-ci  d’un  tiers aux  fins d'améliorer  leur

fonctionnement mais également d'obtenir une meilleure cohérence des bassins touristiques;

Considérant que la Province du Brabant wallon compte actuellement cinq Maisons du Tourisme, à

savoir : Roman Païs (Nivelles, Rebecq, Ittre, Tubize et Braine-le-Château), Pays de Villers (Villers-la-

Ville,  Mont-Saint-Guibert,  Chastre,  Court-Saint-Étienne  et  Walhain),  Waterloo  (Waterloo,  Braine-

l’Alleud,  Genappe,  Lasne  et  La  Hulpe),  Les  Ardennes  Brabançonnes  (Wavre,  Ottignies-LLN,

Rixensart, Grez-Doiceau et Chaumont-Gistoux), et la Hesbaye Brabançonne (Beauvechain, Hélécine,

Incourt, Jodoigne, Orp-Jauche, Perwez et Ramillies);

Considérant que la réforme initiée supra aura pour conséquence de réduire le nombre de Maisons du

Tourisme  en  Brabant  wallon  à  trois,  à  savoir  :  la  Hesbaye  brabançonne  à  l'Est,  les  Ardennes

brabançonnes au Centre et le Roman Païs à l'Ouest,

Considérant  que la Commune de La Hulpe est  actuellement affiliée à la Maison du Tourisme de
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Waterloo;

Considérant que la Commune de La Hulpe doit se positionner dans le cadre de cette réforme;

Vu la délibération du Collège communal du 9 septembre 2016 par laquelle la Commune de La Hulpe

se propose de rejoindre, dans le cadre de la réforme susvisée, la Maison du Tourisme des Ardennes

brabançonnes centre et ce, en raison d'une meilleure complémentarité, d'une meilleure cohérence

identitaire, touristique et culturelle;

Considérant que le projet et l'offre touristique ainsi proposés par la Maison du Tourisme des Ardennes

brabançonnes répond de manière plus adéquate aux attentes de la Commune de La Hulpe;

Pour ces motifs,

Décide: 

Par 16 oui et 1 abstention (M. Leblanc) 

Article 1. De prendre connaissance de la note susvisée du Ministre Collin et de la délibération du

Collège communal en date du 9 septembre 2016.

Article 2. De rejoindre la Maison du Tourisme des Ardennes brabançonnes centre.

Article  3. De transmettre la présente aux personne suivantes :  secrétariat  du bourgmestre,  M. le

Ministre Collin

(7)            Secrétariat - Finances - Désignation d'un Directeur financier à titre définitif - Conditions 

et procédure de désignation - Approbation

Le Conseil communal,   

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les articles L1121-4, L-

1124-21, L1124-25,  L1124-22 et L-1124-40 ;

Vu les dispositions des articles 41 à 46 de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS;

Vu les dispositions de l'arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet  2013 fixant les conditions de

nomination  aux  emplois  de  directeur  général,  directeur  général-adjoint  et  de  directeur  financier

communaux;

Vu  les  dispositions  de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  20  mai  1999  fixant  les  dispositions

générales d’établissement des statuts administratif et pécuniaire des directeurs généraux et directeurs

financiers des centres public d’aide sociale, tel que modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 20

décembre 2011 et l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 ;

Vu les dispositions de la circulaire du 16 décembre 2013 relative à la réforme du statut des titulaires

des grades légaux;

Attendu  qu’un  emploi  de  durée  indéterminée  à  raison  d’un  temps  plein  en  qualité  de  Directeur

financier (4/5è TP Commune et 1/5è TP CPAS) est vacant suite au départ de M. Cornélis et à sa

désignation à titre définitif dans cette fonction à la ville de Wavre au 1er mars 2017 ;

Attendu qu’il est nécessaire de pourvoir à son remplacement et d’organiser dans les meilleurs délais

une procédure en vue du remplacement de M. Cornélis ;
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Attendu qu’il  y a lieu de fixer la composition du comité de sélection ainsi que les modalités de la

procédure en vue de la désignation d’un directeur financier;

Décide à l'unanimité: 

Article 1. De fixer la composition du jury d’examen :

Avec voix délibérative :

• Deux experts désignés par le Collège et le Bureau permanent,

• Un enseignant (universitaire ou école supérieure),

• Deux représentants de la fédération des Directeurs financiers

Le jeton de présence alloué au jury, à l'exception des mandataires et fonctionnaires communaux, est

fixé à 200,00€ + les frais de déplacement (0,30 € du Kilomètre).

Les membres du Collège communal et du Bureau permanent, les membres du Conseil communal et

du  Conseil  de  l’action  sociale  ainsi  que  les  représentants  des  syndicats  peuvent  assister  aux

différentes épreuves au titre d’observateurs.

Article 2. De fixer comme suit la description de la fonction à pourvoir :

Le Directeur financier remplit la fonction de conseiller financier et budgétaire de la Commune et du

CPAS de La Hulpe. Son rôle de conseiller financier lui permet d’exprimer son opinion sur les finances

locales. Ses missions sont expressément décrites aux articles L1124-25 et L1124-40 du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation et à l’article 46 de la loi organique des centres publics

d’aide sociale du 8 juillet 1976.

Le Directeur financier se voit ainsi, notamment, confier les missions suivantes :

• remettre des avis de légalité écrits, préalables et motivés soit sur demande, soit d’initiative

et présenter son rapport annuel, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4°, et § 2,

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et à l’article 46, § 2, 6° et 7°, et §

3, de la loi organique des centres publics d’aide sociale du 8 juillet 1976 ;

• remettre des suggestions sur toute question ayant une incidence financière au niveau de la

commune ou de ses entités consolidées (CPAS, fabriques d'église,  régies,  associations

subsidiées, zones de police...) ;

• fournir au directeur général des informations financières fiables ;

• veiller à l'utilisation efficace et économique des ressources ;

• veiller à la protection des actifs ;

• acquitter les mandats des dépenses ordonnancées ;

• effectuer les recettes de la commune et  du CPAS en vérifiant  leur légalité ainsi  que le

respect des procédures et formalités obligatoires ;

• de faire procéder à toutes saisies, de requérir, au bureau des hypothèques, l’inscription, la

réinscription ou le renouvellement de tous les titres qui en sont susceptibles ;

• d’avertir les membres du conseil de l’action sociale de l’échéance des baux, des retards de

paiement et de toute atteinte portée aux droits du centre public d’action sociale ;
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• assurer les missions complémentaires suivantes :

• gérer la trésorerie ;

• tenir la comptabilité sous l’autorité du collège communal ;

• dresser les comptes annuels (bilan, compte de résultat et compte budgétaire);

• participer au comité de direction ;

• participer à l’organisation du contrôle interne ;

• direction des services financiers : recette, comptabilité, taxes ;

• contentieux du recouvrement, emprunts, assurances ;

• élaboration des budgets et des modifications budgétaires ;

• tutelle financière sur le CPAS et les fabriques d’église.

Article 3. De fixer comme suit les conditions de recrutement :

Les candidats à l’emploi doivent, sous peine de nullité, remplir les conditions suivantes à la date de

clôture de l’appel public:

1. Etre ressortissant d’un Etat membre de l’Union Européenne ;

2. Jouir de ses droits civils et politiques ;

3. Etre d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

4. Etre  porteur  du  diplôme  donnant  accès  à  un  emploi  de  niveau  A.

En ce qui concerne les titres de capacités :

• Etre titulaire d’un des diplômes pris en considération pour le recrutement aux emplois de

niveau 1 ou A (universitaire) dans les administrations de l’Etat.

• Etre porteur d’un diplôme de licencié ou master à finalité financière ou comptable constitue

un avantage (par exemple : Master en sciences économiques, orientation générale Master

en ingénieur de gestion, Master en sciences de gestion)

• Ou être porteur d’un certificat de management public ou tout autre titre équivalent délivré

par un organisme agréé par le Gouvernement sur avis du Conseil Régional de la formation,

sous réserve des dispositions contenues dans l’Arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet

2003. Ce certificat peut être obtenu pendant la première année de stage. Toutefois cette

condition  ne  sera  pas  requise  tant  que  le  certificat  de  management  public  n’est  pas

organisé.

5. Etre lauréat d’un examen comportant les épreuves suivantes :

▪ Une  épreuve  écrite  portant  sur  la  formation  générale consistant  en  un  résumé  et

commentaire d’une conférence sur un sujet d’ordre général (50points).  Cette épreuve a

pour objet de déceler l’esprit de synthèse et de critique des candidats. La première partie

consiste en un résumé en texte continu des idées maîtresses développées, la prise de

notes  n’est  pas  autorisée).  La  seconde  partie  consiste  en  un  exposé  comprenant  les

remarques, réflexions personnelles, les objections et critiques jugées opportunes ;

▪ Une épreuve écrite d’aptitude professionnelle permettant d’apprécier si les candidats
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possèdent  les  connaissances  et  capacités  requises  pour  exercer  la  fonction  dans  les

matières suivantes (100 points) :

              Droit constitutionnel (10 points);

              Droit administratif (10 points);

               Droit des marchés publics (20 points);

              Droit civil (10 points);

              Finances et fiscalités locales (30 points);

              Droit communal et loi organique des CPAS (20 points).

Sont dispensés de l’épreuve écrite d’aptitude professionnelle et du certificat en management public,

les  Directeurs  financiers  d'une  autre  commune  ou  d'un  C.P.A.S.  nommés  à  titre  définitif.   Les

candidats ne peuvent toutefois pas être dispensés de l'épreuve écrite sur la formation générale, du

test de mise en situation et de l’épreuve orale d’aptitude à la fonction et à la capacité de management.

▪ Un test  de  mise  en  situation (50  points).Celui-ci  consiste  à  mettre  les  candidats  en

situation à travers une mise en situation professionnelle pour mesurer leurs réactions, leur

adaptabilité, leurs comportements, aptitudes et compétences. Ce test permet de mesurer :

               Les compétences professionnelles des candidats,

               Le potentiel et la flexibilité comportementales,

               Les comportements en situation de travail.

▪ Une épreuve  orale  d’aptitude  à  la  fonction  et  à  la  capacité  de  management  (100

points). Elle consiste en un entretien sur un sujet d’intérêt général, en lien avec la fonction

en cause, permettant d’apprécier la personnalité, la maturité, la présentation et l’élocution

des candidats,  permettant  d’évaluer  encore  le  candidat  sur  sa  vision  stratégique  de la

fonction et sur la maîtrise des compétences nécessaires à l’exercice de cette dernière en

matière de gestion des ressources humaines, de management et d’organisation du contrôle

interne.

Chacune des épreuves est éliminatoire. Pour réussir, les candidats doivent obtenir 50% dans chacune

des épreuves et 60% au total de l’ensemble des épreuves.

6. Avoir satisfait au stage probatoire

Echelle de traitement 

• Directeur financier communal (4/5 ETP) : min.33 150 – max.46 800€ (amplitude 15 ans)

• Directeur financier CPAS (1/5 ETP) : min 32 321,25 – max 45.630 (amplitude 15 ans)

Modalités d’envoi des candidatures et pièces justificatives 

Les candidatures sont à adresser, sous peine de nullité, sous pli recommandé déposé à la poste au

plus tard le 2017, le cachet de la poste faisant foi à l’attention du Collège communal. Elles seront

obligatoirement accompagnées des documents suivants :

• un C.V complet

• une lettre de motivation
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• un extrait d’acte de naissance

• un certificat de nationalité

• un extrait du casier judiciaire datant de moins de 3 mois

• une copie du diplôme requis,  d’éventuelles formations complémentaires et  d’attestations

utiles

Tout renseignement complémentaire peut être sollicité auprès de Mme Decorte, Service du Personnel,

02/634.30.91 (heures de bureau) ou par courriel linda.decorte@lahulpe.be

(8)            Secrétariat - Imio - Assemblée générale du 24 novembre 2016 - Convocation et ordre du 

jour - Approbation.

Le Conseil communal,   

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et

L1523-1 et suivants ;

Considérant  que la Commune de La Hulpe a été convoquée à participer  à l'assemblée générale

d'IMIO du 24 novembre 2016 par lettre datée du 30 septembre 2016 ;

Considérant que l’Assemblée générale du second semestre doit avoir lieu, avant le premier lundi du

mois de décembre,  conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie

locale et de la décentralisation.

Considérant  que  la  Commune  de  La  Hulpe  doit  être  représentée  à  l’Assemblée  générale  de

l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants

la majorité du Conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la

Commune de La Hulpe à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 24 novembre 2016 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur les points 3 et 4 de l’ordre du jour de l’Assemblée générale

adressés par l’intercommunale ;

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus

au sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose

d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Considérant que l'ordre du jour porte sur les points suivants :

• Présentation des nouveaux produits ;

• Évaluation du plan stratégique 2016 ;

• Présentation du budget 2017 ;

• Désignation d'administrateurs;

• In  house,  information  sur  la  représentation  des  membres  au  sein  du  conseil

d’administration.

Considérant  que  les  points  précités  sont  de  la  compétence  de  l’Assemblée  Générale  et  ce

conformément à l’article 19 des statuts de l’intercommunale IMIO.
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Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré,

Décide à l'unanimité:

Article  1.  D’approuver  aux majorités ci-après,  les  points  portés  à  l'ordre  du jour  de  l'Assemblée

générale d'IMIO du 24 novembre 2016 qui nécessitent un vote.

Article 2. D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :

• Présentation des nouveaux produits ;

• Évaluation du plan stratégique 2016 ;

• Présentation du budget 2017 ;

• Désignation d'administrateurs;

• In  house,  information  sur  la  représentation  des  membres  au  sein  du  conseil

d’administration.

Article 3. De charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est

exprimée dans l'article 1er ci-dessus.

Article 4. De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Article 5. De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO et au service secrétariat de

la commune de La Hulpe.

SERVICES EXTÉRIEURS - ENSEIGNEMENT

(9)            Services extérieurs - Enseignement secondaire artistique à horaire réduit - 

Financement par le Pouvoir organisateur de 8 périodes hebdomadaires pour l'année scolaire 

2016-2017 - Approbation

Le Conseil communal,   

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la décision du Collège communal en date du 22 mai 2015 ci-après reprise in extenso, décidant du

financement de 8 périodes hebdomadaires sur fonds propres pour l'année scolaire 2015-2016 :

"  Le Collège communal,   

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le  décret  de  la  Communauté  française  du  2  juin  1998 organisant  l’enseignement  secondaire

artistique  à  horaire  réduit  subventionné  par  la  Communauté  française,  et  ses  modifications,  et

particulièrement les articles 29 à 34 ; 

Vu la demande adressée en date du 16 mai 2015 par Madame Catherine Feist,  Directrice f.f.  de

l’Académie de musique, sollicitant le financement par le Pouvoir  organisateur de 8 périodes pour

l’année scolaire 2016-2017 ; 

Attendu que la dotation de l’Académie de musique fixée par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour

l’année scolaire 2016 -2017 ne prévoit  pas d'augmentation de la dotation dans le domaine de la
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musique, maintenant la situation existante depuis septembre 1999 ; 

Décide : 

Article  1. De  prendre  acte  du  courrier  lui  adressé  par  Madame Catherine  Feist et  de  décider  du

financement de 8 périodes hebdomadaires sur fonds propres à dater du 1er septembre 2016 et durant

l'année scolaire 2016 -2017 ; 

Article 2. De soumettre ce dossier au plus proche Conseil communal ; 

Article 3. De transmettre la présente décision aux personnes suivantes : 

- Directeur financier (1 ex.) ; 

- Monsieur L. Devière (1 ex.) ; 

- Service du personnel (1 ex.) ; 

- La direction de l'Académie (1 ex.)."

Vu l'intérêt supérieur de l'enseignement communal ;

Décide à l'unanimité :   

Article  1. D'approuver  la  décision  susvisée  du  Collège  communal  du  22  mai  2016  visant  au

financement par le Pouvoir organisateur de huit  périodes de cours hebdomadaires à dater du 1er

septembre 2016 en notre Académie de musique.

Article 2. De financer sur fonds propres du 1er septembre 2016 au 31 août 2017 huit périodes de

cours hebdomadaires en notre Académie de musique.

Article 3. De transmettre la présente décision aux personnes suivantes:

- Directeur financier (1 ex.) ;

- Service du personnel (1 ex.) ;

- Monsieur L Devière (1 ex.) ;

- La direction de l'Académie (1 ex.).

(10)          Services extérieurs - Enseignement fondamental - Structure organisationnelle 2016-

2017 - Octobre 2016 - Ratification

Le Conseil communal, 

Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement

officiel subventionné, tel que modifié par les décrets des 10 avril 1995, 25 juillet 1996, 24 juillet 1997,

6 avril 1997, 6 avril 1998, 2 juin 1998, 17 juillet 1998 et 8 février 1999;

Vu  les  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  5796  du  30  juin  2016  portant  organisation  de

l’enseignement maternel et primaire ordinaire ;

Vu la délibération du Conseil communal du 7 octobre 2016 fixant la structure organisationnelle en nos

établissements à dater du 1er octobre 2016;

Considérant les chiffres de population scolaire en notre école Les Colibris, lesquels concluent à la
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présence de 125 enfants régulièrement inscrits en section maternelle au 30 septembre 2016 dont 18

enfants issus de l'ONE, soit 125 élèves soit un encadrement de 6 emplois temps pleins à charge de la

FBW ;

Considérant que ces chiffres arrêtés en date du 30 septembre 2016 maintiennent cette année encore

la  perte  d'un  emploi  temps plein  en  cet  établissement  et,  partant  la  mise  en  disponibilité  de

l'enseignante maternelle dernière nommée, à savoir Mme Donckers;

Considérant que Mme Donckers en application des dispositions réglementaires en matière de mise en

disponibilité sera prioritairement réaffectée au sein du PO dans un emploi vacant en notre école Les

Lutins à concurrence de  26p;

Considérant que Mme Donckers a été écartée du service actif à dater du 1er septembre 2016 en

raison d'une grossesse à risques et que son emploi en réaffectation est donc temporairement vacant

en notre école Les Lutins, que celui-ci peut donc être attribuée selon le classement des temporaires

prioritaires;

Considérant les chiffres de population scolaire en notre école Les Colibris, lesquels concluent à la

présence  de  323  enfants  régulièrement  inscrits  au 30  septembre 2016,  soit  un  capital  période

total inchangé de 431p à charge de la FBW inchangé par rapport au 15 janvier 2016, la norme des

324 élèves soit 5% de hausse n'ayant pas été atteinte pour une révision de l'encadrement;

Considérant  les chiffres de population scolaire en notre école Les Lutins,  lesquels concluent à la

présence de 141 enfants régulièrement inscrits en section maternelle au 30 septembre 2015 dont 1

enfants  issus  de  l'ONE, soit  un  encadrement  de 6,5  emplois  temps  plein  majoré  de  0,75TP de

direction;

Considérant  qu’il  s’impose  de fixer  la  structure  organisationnelle  en  nos  établissements  au  1er

septembre 2016 compte tenu des chiffres ci-avant mentionnés;

Décide à l'unanimité : 

Article 1. De prendre connaissance et de ratifier la délibération du Collège communal du 7 octobre

2916 fixant l'encadrement en nos écoles communales au 1er octobre 2016 compte tenu des chiffres

de populations arrêtés au 30 septembre 2016.

Article 2. De financer, du 1er octobre 2016 au 30 juin 2017, 58p à charge du budget communal en

vue du financement temporaire des emplois suivants en notre école Les Colibris, section primaire :

24p affectées à l’éducation physique, 11p P1/P2 et 23p aux langues modernes.

Article 3. De financer à dater du 1er octobre 2016, 15p à charge du budget communal en vue du

financement des emplois suivants en notre école Les Lutins : 7p titulaire, 6p aux langues modernes et

2p à la psychomotricité.

Article 4. De la reconduction à dater du 1er octobre 2016, des emplois aide administrative APE à

charge du PO à concurrence des charges suivantes :

• Colibris Melle Demeyer 5/5TP

• Lutins   Mme Lupo 1/5TP

Article 5. De fixer comme suit la structure organisationnelle du PO :

Ecole Les Colibris section primaire              

L’encadrement est calculé à la date du 30 septembre 2016, soit sur la base de 323 élèves (308 élèves
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au 1er janvier 2016), et se présente comme suit :

• Norme applicable au 1er octobre 2016, la norme des 5% soit 324 élèves, n'ayant pas été

atteinte pour le recalcul de l'encadrement, celui-ci reste calculé jusqu'au 15 janvier 2017 sur

la base fixée au 1er janvier 2016, soit 308 élèves répartis en 14 classes, soit 336p à charge

de la FWB

• Direction : 24p à charge de la FWB

• Maître spécial d’éducation physique 28p à charge de la FWB

• Maître spécial de langue moderne : 10p à charge de la FWB

• Complément P1/P2 :12p à charge de FWB

• Instituteur primaire APE : 12p à charge de la FWB

• Adaptation 24p

• Reliquat P reçues 0p

• Soit un total de 434p à charge de la FWB ; réparties comme suit :

14 classes 336p  

Education physique  28p  

Langue moderne  10p  

P1/P2   12p  

Direction  24p  

Adaptation

 

 24p

 
 

 Titulaire

  Lang mod

  Educ phys

  P1P2

              9p

               3p

               3p

               9p

 

23p

24p

11p

Instituteur prim APE 12p  

   

Total dotation
434p

 12p

58p

 

   Septembre

Classe Statut Nom FWB PO

1 prim A  Lepoint 24  

1 prim B  Wautier 24  

1 prim C Temp prio Leys 24  

2 prim A  Gautier 24  

2 prim B Temp prio Gerlache 24  

2 prim C  Bertrand 24  

3 prim A  Mathieu 24  

3 prim B  Wellemans 24  

3 prim C/4 prim

Temp n prio

 

 

Duleu (Dehaye)

Duleu (APE)

Duleu (CP)

6

12

6

 

 

4 prim A  Delhovren 24  

4 prim B  Wambersie 24  
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5 prim A  Biron 24  

5 prim B  Gustin 24  

6 prim A  Arnalsteen 24  

6 prim B  Radoux 24  

Direction  Peyron 24  

Lg mod

 

Temp prio

Temp prio

Seldelslachts

Seldelslachts

Verstraeten

6

6

1

 

2

21

Ed phys  Van Voorhuyzen24  

 Temp prio Bougard

 

7

 

5

 Temp prio Soumoy 0 19

P1/P2 Temp n prioAudag

Dehaye

0

18

 11

Total périodes
CP

APE
 

434p

 12p

58p

 

Morale
Temp prio

 

Maillez

xxxxxxx

2

6
 

Philo et citoyenneté
Def

Temp prio

Maillez

Maillez

12

5
 

Religion cath  Vandenbosch 6  

Religion protest Temp n prioBoudjadi 3  

Religion islam  Zorai 3  

Religion orthod  xxxxx 0  

Religion israel  xxxxx 0  

Aide adm. APE De Meyer  5/5e TP

Aide tech PTP PTP Herrent 5/5e TP 

Enseignement maternel 

Les Colibris 

L’encadrement arrêté à la date du 30 septembre 2016 fixe l’encadrement au 1er octobre 2016 comme

suit :

• 115 élèves +18 élèves placés par l’ONE, soit 125 élèves

•  6 emplois temps plein, soit 156p à charge de la FWB, soit 1TP en moins

• 13p APE de psychomotricité à charge de la Communauté française

•  1 puéricultrice 5/5 TP APE à charge de la Communauté française

Statut Nom CF

Déf Peneff 26p

Déf Hauvarlet26p

Déf Bragard 26p

Déf Dewinter 26p

Dé Mörhle 24p

Déf Beguin 26p
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Def disponibilité Donckers 0p

Puér. APE Temp prioHautain 5/5e TP

Psychom. APE Fontaine 12p

Les Lutins 

L’encadrement,  arrêté  à  la  date  du 30 septembre  2016,  fixe  l’encadrement  au 1er  octobre  2016

comme suit :

• Soit 139 élèves + 1 élèves placés par l’ONE, soit 141 élèves

• 6.5 emplois temps plein, soit 169p à charge de la Communauté française,

• 6.5p titulaire à charge du CP

• 0,75p de direction, soit 19,5p à charge de la Communauté française

• 1 puéricultrice 4/5 TP APE à charge de la Communauté française

• 7p titulaire à charge du PO

• 2p psychomotricité à charge du PO

• 14p psychomotricité à charge de la FWB

• 6p de langue moderne à charge du PO

• 1 assistante gestion administrative 0,5 TP PTP à charge de la FWB

• 1 assistante gestion administrative 5/5e TP PTP à charge du SPW

• 1 assistante gestion administrative 1/5 TP à charge du PO (Mme Lupo)

Statut Nom CF PO

Déf Hanquet 26p  

Déf Nemry 26p  

Déf Marchal 26p  

Déf Vanderheijden 26p  

Déf Meeuwis 26p  

Déf

Temp prio

Dyckmans

Dyckmans

13p (0,50TP)

13p (0,50TP)
 

Déf

    Réaffectation Colibris

Nuyt

       Donckers (écartée)

       Wauters

 

 

26p

 

Temp prio Mangelschots 7p (0.25TP) 13p

Total  7,25 TP 15p

Psychom
Brouyaux

Fontaine

13p

1p
 

Psychom. Dufond  2p

Lg mod xxxxxxxx  0p

Puér.APE Temp prio
Vergeynst

   Melotte

 

4/5e TP
 

Ass. adm. PTP

Phillip

Haesendock

Lupo

4/5TP

4/5TP

 

 

 

1/5TP
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Article 6.         De transmettre la présente aux personnes suivantes :

M. Deviere (1ex.) ;

Mme Decorte (1 ex.) ;

Mme Marchal (1 ex.) ;

Mme Peyron (1 ex.) ;

Mme Romal (1 ex.) ;

M. Cornelis (1 ex.).

SERVICE TRAVAUX

(11)          Travaux - Marché publics de travaux - Ecole communale les Colibris - Réfection des 

couloirs niveau rez et des corniches - Mode et conditions de passation du marché - 

Approbation

M. Vandenbrande, Echevin, intègre la séance pour la présentation des points 11 à 17 

Le Conseil communal   

Vu  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  et  ses  modifications  ultérieures,

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1

et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché

HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté  royal  du  15  juillet  2011 relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics

et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant  qu'il  s'impose  de  procéder  à  divers  travaux de  réfection  en  l'école  communale  Les

Colibris en ce qui concerne les couloirs et les corniches tels que décrits au cahier des charges;

Considérant  le  cahier  des  charges relatif  au  marché  “Travaux  - Ecole  communale  les  Colibris -

Réfection des couloirs du niveau rez et des corniches ” établi par les Services Extérieurs ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.000 € TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice

2016, article 70001/724-60 ;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;
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Décide à l'unanimité:   

Article 1. D'approuver le cahier des charges, le métré ainsi le montant estimé du marché “Travaux

- Ecole communale les Colibris - Réfection des couloirs du niveau rez et des corniches”, établis par les

Services Extérieurs. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé des travaux s'élève à 20.000 € TVA

comprise, ce montant étant purement estimatif.

Article 2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016,

article 70001/724-60.

Article  4. De  transmettre  la  présente  délibération  au  service  travaux,  service  finances  (Danielle

Romal) et Directeur financier.

(12)          Travaux - Marché publics de travaux - Ecole communale les Lutins - Réfection des 

planches de rives de toiture et/ou de sous toiture et des corniches - Mode et conditions de 

passation du marché - Approbation

Le Conseil communal   

Vu  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  et  ses  modifications  ultérieures,

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1

et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché

HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté  royal  du  15  juillet  2011 relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics

et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant qu'il s'impose d'intervenir en notre école les Lutins en vue de remplacer les planches de

rives vétustes et d'effectuer divers travaux en toiture et corniche dont le détail est mentionné au métré

estimatif;

Considérant  le  cahier  des  charges relatif  au  marché  “Travaux  - Ecole  communale  les  Lutins  -

Réfection  des  planches de  rives en  toiture  et/ou  de  sous  toiture et  des  corniches”  établi  par  les

Services Extérieurs ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.000 € TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice

2016, article 72101/724-60 ;
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Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Décide à l'unanimité:   

Article 1. D'approuver le cahier des charges, le métré ainsi le montant estimé du marché “Travaux

- Ecole communale les Lutins - Réfection des planches de rives en toiture et/ou en sous toiture et des

corniches”, établis par les Services extérieurs. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé des travaux

s'élève à 12.000 € TVA comprise, ce montant étant purement estimatif.

Article 2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016,

article 72101/724-60.

Article  4. De  transmettre  la  présente  délibération  au  service  travaux,  service  finances  (Danielle

Romal) et Directeur financier.

(13)          Travaux - Marché publics des travaux - Réparation des terrains synthétiques - Mode et 

conditions de passation de marché - Approbation

Le Conseil communal 

Vu  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  et  ses  modifications  ultérieures,

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1

et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché

HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté  royal  du  15  juillet  2011 relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics

et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges N° 2016191 relatif au marché “Travaux - Réparation des terrains

synthétiques” établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.528,92 € hors TVA, ou 19.999,99 € TVA

comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice

2016, article 76401/724-60 (n° de projet 20160042) ;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;
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Décide à l'unanimité: 

Article 1. D'approuver le cahier des charges N° 2016191 et le montant estimé du marché “Travaux -

Réparation  des  terrains  synthétiques”,  établis  par  le  Service  Travaux.  Les  conditions  sont  fixées

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le

montant estimé s'élève à 16.528,92 € hors TVA, ou 19.999,99 € TVA comprise.

Article 2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016,

article 76401/724-60 (n° de projet 20160042).

Article  4. De  transmettre  la  présente  délibération  au  service  travaux,  service  finances  (Danielle

Romal) et Directeur financier.

(14)          Travaux - PIC 2017- 2018 - ORES - Décision de principe de réaliser un projet d'éclairage 

public - Désignation d'un chargé de mission - ORES - Approbation

Le Conseil communal,   

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics, spécialement son article 3, §2 ;

Vu les articles 3 A.5, 9 et 47 des statuts d'ORES ASSETS;

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, notamment son

article 10 ;

Vu l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  6  novembre  2008  relatif  à  l’obligation  de  service  public

imposée  aux  gestionnaires  de  réseau  de  distribution  en  termes  d’entretien  et  d’amélioration  de

l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ;

Vu  la  désignation  d'ORES ASSETS en  qualité  de  Gestionnaire  de  réseau  de  distribution  sur  le

territoire de la Commune de La Hulpe;

Vu  la  circulaire  de  décision  du  Gouvernement  Wallon,  datée  du  01  aout  2016,  par  laquelle  la

Commune de La Hulpe bénéficie d’un subside dans le cadre du PIC 2017-2018 ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 15 mai 2013 par laquelle la commune mandate ORES

ASSETS comme centrale de marchés pour les travaux de pose;

Considérant qu’en vertu de l’article 18,1° de la loi relative aux marchés publics, ne sont pas soumis à

l’application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un pouvoir adjudicateur sur la base

d’un droit exclusif ;

Considérant  qu’en  vertu  des  articles  3  A.5,  9  et  47  des  statuts  d'ORES ASSETS,  à  laquelle  la

Commune de La Hulpe est affiliée, la commune s’est dessaisie à titre exclusif  et avec pouvoir de

substitution  du service  de l’éclairage  public,  ORES ASSETS effectuant  ces prestations  à  prix  de

revient ;

Considérant  dès lors  que la Commune de La hulpe doit  charger  directement  ORES ASSETS de

l’ensemble des prestations de services liées à ses projets en matière d’éclairage public ;
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Qu'ORES ASSETS assure ces prestations (études en ce compris l’élaboration des documents du

marché, l’élaboration du rapport d’attribution, le contrôle du chantier et l’établissement du décompte)

au taux de 16,5%;

Considérant la volonté de la Commune de La Hulpe d’exécuter un investissement pertinent au niveau

de l’éclairage public;

Considérant que le montant estimé de marché s’élève à 9.982,50€ TVAC ;

Considérant que ce montant sera prévu en modification budgétaire ;

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n'est pas requis;

Décide à l'unanimité: 

Article  1. D’élaborer un projet de modernisation et  harmonisation de l’éclairage public des voiries

suivantes :

• Avenue de la Croix de la Lorraine (1pts)

• Avenue du Bois d'Henessy (1pts)

• Avenue du Fond du Diable (1pts)

• Avenue René Soyer (5 pts)

• Chaussée de Bruxelles (26 pts)

• Chemin de Hoeilaart (9 pts)

• Clos de la Queue du Pigeon (3 pts)

• Clos rouge cloitre – ajout de 3 poteaux béton + luminaires

• Drève des Lilas (6 pts)

• Place Camille Lemonnier (1 pts)

• Rue de la Mazerine (4 pts)

• Rue de la Procession  (4 pts)

• Rue du Cerf (1 pts)

• Rue Pierre Broodcoorens (2 pts)

à La Hulpe pour un budget estimé provisoirement à 60.500 EUR TVAC;

Article  2. De  confier  à  ORES  ASSETS,  en  vertu  des  articles  3  A.5,  9  et  47  des  dispositions

statutaires, l’ensemble des prestations de service liées à l’élaboration et  à la bonne exécution du

projet, soit :

• La réalisation de la fiche suivant les prescriptions du SPW ;

• La réalisation des études requises pour l’élaboration de l’avant-projet et du projet, en ce

compris l’établissement du cahier spécial des charges et des documents (plans, annexes,

avis  de  marché,  modèle  d’offre),  l’assistance  au  suivi  des  procédures  préalables  à

l’attribution, notamment les éventuelles publications ou consultations et l’analyse des offres

du marché de fourniture du matériel d’éclairage public ;
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• L’établissement d’une estimation du montant des fournitures et des travaux de pose requis

pour l’exécution du projet ;

• L’assistance à l’exécution et à la surveillance du/des marchés de fournitures et de travaux

de pose ainsi que les prestations administratives liées à ceux-ci, notamment les décomptes

techniques et financiers ;

Article 3. Pour les travaux de pose relatifs à ce projet, de recourir aux entrepreneurs désignés par

ORES ASSETS en sa qualité de centrale des marchés;

Article 4. Que la fiche projet devra parvenir à la commune dans un délai de 20 jours ouvrables à dater

de la notification faite de la présente délibération à ORES ASSETS, que les documents repris aux

points 2.2 et 2.3 ci-avant devront parvenir à la commune dans un délai de 40 jours ouvrables pour

l’avant-projet à dater de la notification de l’accord de l'Administration Communale à ORES ASSETS,

de l'accord du Pouvoir Subsidiant et de la transmission des informations relatives aux modifications de

voiries, le cas échéant, et, dans un délai de 40 jours ouvrables pour le projet à dater de la notification

de  l’accord  de  l'Administration  Communale  et  du  Pouvoir  Subsidiant,  s'il  y  a  lieu,  sur  tous  les

documents constituant l’avant-projet. Les délais de 40. et 40 jours fixés ci-avant prennent cours à

compter du lendemain de l’envoi postal (la date de la poste faisant foi) ou de la réception par fax des

documents ci-dessus évoqués.

Article  5. De  prendre  en  charge  les  frais  exposés  par  ORES  ASSETS  dans  le  cadre  de  ses

prestations  (études,  assistance  technico-administrative,  vérification  et  contrôle  des  décomptes

techniques et financiers, …). Ces frais seront facturés par ORES ASSETS au taux de 16,5% appliqué

sur le montant total du projet majoré de la TVA ;

Article 6. De prévoir ce crédit en modification budgétaire ;

Article 7. De charger le collège de l’exécution de la présente délibération ;

Article 8. De transmettre la présente délibération à ORES ASSETS pour dispositions à prendre, au

pouvoir subsidiant, au service Finances, au service Travaux ;

(15)          Travaux - PIC 2017-2018 - Marchés publics de services - Convention d'auteur de projet - 

Aménagements de sécurité et de trottoirs rue du Rouge Cloitre - Mode et conditions de 

passation de marché - Approbation

Le Conseil communal 

Vu  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  et  ses  modifications  ultérieures,

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1

et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché

HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté  royal  du  15  juillet  2011 relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs
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classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics

et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;

Considérant  la  volonté  de  la  Commune  de  la  Hulpe  de  présenter un  projet  d'aménagements  de

sécurité et de trottoirs sur la rue du Rouge Cloître au PIC 2017-2018;

Considérant  le  cahier  des  charges  N°  2016192  relatif  au  marché  “Etude  -  PIC  2017-2018  -

Aménagements rue Rouge Cloitre” établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 6.942,15 € hors TVA, ou 8.400,00 € TVA

comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine

modification budgétaire ;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Décide à l'unanimité: 

Article 1. D'approuver le cahier des charges N° 2016192 et le montant estimé du marché “Etude - PIC

2017-2018 - Aménagements rue Rouge Cloitre”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont

fixées comme prévu au cahier  des charges et  par les règles générales d'exécution des marchés

publics. Le montant estimé s'élève à 6.942,15 € hors TVA, ou 8.400,00 € TVA comprise.

Article 2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3. Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article  4. De  transmettre  la  présente  délibération  au  service  travaux,  service  finances  (Danielle

Romal) et Directeur financier.

(16)          Travaux - PIC 2017-2018 - Marchés publics de services - Convention d'auteur de projet - 

Crèche Les Tiffins - Rénovation du bâtiment - Mode et conditions de passation de marché - 

Approbation

Le Conseil communal 

Vu  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  et  ses  modifications  ultérieures,

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1

et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché

HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté  royal  du  15  juillet  2011 relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs
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classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics

et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le volonté de la Commune de La Hulpe de présenter le projet d'isolation de façade, de

toiture et remplacement des châssis et de la toiture  au PIC 2017-2018;

Considérant le cahier des charges N° 2016194 relatif au marché “Etude - PIC 2017-2018 - Isolation,

toiture et châssis crèche Tiffins” établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 11.157,02 € hors TVA, ou 13.499,99 € TVA

comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine

modification budgétaire ;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Décide à l'unanimité: 

Article 1. D'approuver le cahier des charges N° 2016194 et le montant estimé du marché “Etude - PIC

2017-2018 - Isolation, toiture et châssis crèche Tiffins”, établis par le Service Travaux. Les conditions

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés

publics. Le montant estimé s'élève à 11.157,02 € hors TVA, ou 13.499,99 € TVA comprise.

Article 2. De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3. Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article  4. De  transmettre  la  présente  délibération  au  service  travaux,  service  finances  (Danielle

Romal) et Directeur financier.

.

(17)          Travaux - PIC 2017-2018 - IBW - Maitrise d'ouvrage déléguée - Approbation

Le Conseil communal,   

Vu  le  Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la  Décentralisation  et  ses  modifications  ultérieures,

notamment l'article L1222-3, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Contrat de Collaboration signés entre la Commune de La Hulpe et l’IBW en juin 2013 ;

Vu  le  Contrat  d’égouttage  approuvé  par  le  Gouvernement  Wallon  en  séance  du  29  avril  2010,

remplaçant le contrat d’agglomération de 2003;

Vu l’addendum n°4 à la Convention de Collaboration entre la commune et l’IBW approuvé en séance

du Collège communal du 30 avril 2015 ;

Considérant la volonté de a commune de la Hulpe de présenter un projet d'égouttage au PIC 2017-

2018;

Attendu que les travaux d’égouttage seront supportés à 100% par la SPGE, que la charge budgétaire



Séance du 25 octobre 2016 29

pour l’égouttage sera de 42% du montant des travaux libérés sous forme de parts en 20 ans, l’année

budgétaire suivant celle de la réception provisoire des travaux ;

Attendu qu’un crédit budgétaire sera prévu en modification budgétaire;

Décide à l'unanimité: 

Article 1. De marquer son accord sur l’application du contrat de Collaboration et son addendum n°4,

entre la Commune de La Hulpe et l'IBW, et de désigner l’IBW comme pouvoir adjudicateur et de lui

déléguer la maîtrise d'ouvrage dans le cadre du PIC 2017-2018;

Article 2. De transmettre copie de la présente délibération à :

Service travaux

Service finances

Directeur financier

IBW, Rue de la Religion 10B à 1400 Nivelles

SERVICE FINANCES

(18)          Finances - Comptes annuels 2015 - Approbation - Prise d'acte

Le Conseil communal,   

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et spécialement l’article L3131-1.§ 6° ;

Vu le Règlement Général de la Comptabilité communale (RGCC) du 5 juillet 2007, en son article 4,

alinéa 2 ;

Vu la décision du Conseil Communal du 28 juin 2016 de voter les comptes annuels 2015 ;

Vu l’arrêté du SPW du 26/09/2016 relatif à l’exercice de la tutelle spéciale d’approbation et approuvant

les comptes annuels 2015;

Décide :   

Article 1.  De prendre acte de la décision d’approbation des comptes annuels 2015 par l’autorité de

tutelle.

Article 2. De transmettre de présente décision :

- au Directeur financier f.f. (1ex)

- au service finances (1ex)

(19)          Finances - MB1/2016- Approbation par l'autorité de tutelle - Prise d'acte

Le Conseil communal  , 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et spécialement l’article L3131-1.§1er ;

Vu le Règlement Général de la Comptabilité communale (RGCC) du 5 juillet 2007, en son article 4,

alinéa 2 ;
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Vu la  délibération  du  conseil  communal  du  28  juin  2016 adoptant  la  modification  budgétaire  n°

1 de l’exercice 2016;

Vu l’arrêté du SPW du 18/8/2016 approuvant la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2016 ;

Prend acte à l'unanimité de la décision d’approbation de la modification budgétaire n° 1 2016 par

l’autorité de tutelle.

Décide de transmettre de présente décision :

- au Directeur financier (1ex)

- au service finances (1ex)

(20)          Finances - Modification budgétaire n°2/2016 - Services ordinaire et extraordinaire - 

Approbations

Le Conseil communal,

Vu le projet de modification budgétaires établi par le Collège communal,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-

30, et Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité

communale,  en  exécution  de  l’article  L1315-1  du  Code  de  la  Démocratie  locale  et  de  la

Décentralisation ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité

communale,

Vu  la  demande  d’avis  de  légalité  datée  du 10  octobre  2016 faite  par  le   Collège  communal au

Directeur financier ;

Vu l’avis de légalité rendu par le Directeur financier en date du 17 octobre 2016, libellé comme suit :

"Avis rendu au Conseil communal en vertu de l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de

la décentralisation.   

Avis n°OG-26-2016     Caractéristiques du dossier     Projet de décision     :  Modification budgétaire n°2 du

budget 2016 – Services ordinaire et extraordinaire – Approbation. 

Date de réception du dossier par le Directeur financier : 10 octobre 2016 

Date de remise d’avis (+ 10 jours date réception) : 17 octobre 2016 

Dossier émanant du Service : Service finances 

Document(s)  présent(s)  au dossier :  Délibération Collège communal  proposant la MB au Conseil,

projet de délibération du Conseil, tableaux financiers, annexes légales. 

Incidence financière : modification budgétaire n°2 du budget 2016 

Avis   
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Le projet de décision susvisé n’appelle aucune remarque quant à sa légalité. 

Le projet relève de la compétence du Conseil communal. 

Les procédures ont été respectées. 

L’incidence financière à l’ordinaire est principalement technique et concerne la mise à jour des frais

relatifs au personnel, correction du fonds des communes et correction des frais de fonctionnement

obligatoires.  A l’extraordinaire,  les  augmentations  de  dépenses  relèvent  du  PIC  pour  lesquels  il

convient de prévoir les dépenses, et de projet de réparation suite à un rapport d’infrasport. 

Le présent avis est donné tenant compte des éléments dont j’ai connaissance à ce jour. 

Considérant que les formalités de communication aux organisations syndicales ont été respectées ;

Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  révision  de  certaines  allocations  prévues  au  budget

communal de l’exercice 2016 des services ordinaire et extraordinaire ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

Décide : 

À l’unanimité des membres présents pour le service ordinaire 13 oui et 4 abstentions (MM.

Rolin, Verhaeghe, Pleeck, Leblanc)  

pour le service extraordinaire par 17 oui .    

Article 1. D’approuver, comme suit, la modification budgétaire n°2 de l’exercice 2016-

1. Tableau récapitulatif

 Service ordinaireService extraordinaire

Recettes exercice proprement dit

10.393.896,88

 

1.885.587,31

 

Dépenses exercice proprement dit

10.014.221,76

 

4.310.950,00

 

Boni /mali  exercice proprement ditBONI 379.675,12 MALI -2.425.362,69

Recettes exercices antérieurs 2.503.578,46 43.109,63

Dépenses exercices antérieurs 174.610,69 2.530,00

Prélèvements en recettes 0,00 2.560.095,69

Prélèvements en dépenses 1.117.131,55 175.312,63

Recettes globales 12.897.475,34 4.488.792,63

Dépenses globales 11.305.964,00 4.488.792,63

Boni global 1.591.511,34 0

Article 2. De transmettre la présente délibération

• aux autorités de tutelle (E-tutelle),

• au service des Finances

• au directeur financier f.f.
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(21)          Finances - MB2/2016 - Petits investissements < ou = à 8500€ HTVA - Mode et conditions 

de passation des marchés - Approbation

Le Conseil communal,   

Vu les dispositions du code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles

L1122-30 et L 1222-3;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de

fournitures et de services et notamment l’article 17, $ 2,1°, a);

Vu le décret du 01 avril 1999 du Conseil régional Wallon organisant la tutelle sur les communes, les

provinces et les intercommunales de la Région Wallonne;

Vu l’arrêté  royal  du 08 janvier  1996 relatif  aux marchés publics  de travaux,  de fournitures et  de

services et, aux concessions de travaux publics et notamment les articles 120 et 122;

Vu  l’arrêté  royal  du  26  septembre  1996,  notamment  l’article  3,  établissant  les  règles  générales

d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et son annexe comprenant le

cahier général  des charges des marchés publics de travaux,  de fournitures et de services et des

concessions de travaux publics;

Vu l’arrêté royal du 02 juin 2013 fixant la date d’entrée en vigueur de la loi du 15 juin 2006 ;

Vu  les  délibérations  du  Conseil  communal  du  22/12/2015  et  28/06/2016 relatives  aux  petits

investissements ;

Considérant qu’il s’avère nécessaire de compléter la liste des petits investissements prévus au budget

extraordinaire 2016 ;

Considérant  que ces petits investissements concernent des petits achats de machines,  matériels,

mobiliers, d’équipements & petits travaux d’aménagements et de maintenance et honoraires d’études.

Considérant que les marchés à passer pour les petits investissements susdits seront inférieurs ou

égaux à 8.500,00 euros HTVA ;

Considérant qu’il y a lieu d’arrêter pour ces petits investissements, le mode et conditions de passation

des dits marchés;

Considérant que le montant des susdits marchés sera limité au montant du crédit budgétaire ou partie

du crédit budgétaire inscrit au budget extraordinaire 2016 ;

Attendu l'avis du Directeur financier rendu en date du 17 octobre 2016, libellé comme suit :

Avis OG-25-2016     Caractéristiques du dossier        Projet de décision     : Petits investissements < ou = à

8500€ HTVA - Mode et conditions de passation des marchés    

Date de réception du dossier par le Directeur financier : 13 octobre 20165 

Date de remise d’avis (+ 10 jours date réception) : 17 octobre 2016 

Dossier émanant du Service : Finances 

Document(s) présent(s) au dossier : liste des petits investissements (< à 8.500€ HTVA) 

Incidence financière : inférieure à 8.500€ HTVA pour chaque projet 

Avis                             
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Le projet de décision susvisé n’appelle aucune remarque quant à sa légalité. 

Le projet relève de la compétence du Conseil communal. 

Les procédures ont été respectées. 

L’incidence  financière  directe  est  inférieure  à  8.500€  HTVA  pour  l’ensemble  des  projets

individuellement mentionnés dans le rapport 

Le présent avis est donné tenant compte des informations portées à ma connaissance à ce jour. 

 Sur proposition du Collège communal;

Décide à l'unanimité: 

Article 1 .  De modifier et/ou compléter comme repris au tableau ci-après certains montants maximum

de dépenses figurant dans les délibérations du 22/12/2015 & 28/06/2016 étant entendu que les autres

dispositions restent inchangées.

Articles PROJETSLibellés

 

Montants

 

  

  

000/615-52/2014  Non valeurs s/subv FRIC (2013-2016) PI 530,00

42602/732-60 2016 0071 Honoraires s/travaux éclairage PIC 2017-2018 PI 25.000,00

700/733-60 2016 0070
Etude  bâtiment  Colibris  –  Honoraires  étude  travaux

gymnase
PI 31.000,00

700/749-98 2016 0027 Investissements divers COLIBRIS PI 13.000,00

76401/725-60 2016 0043 Maintenance é équipements s/terrains sportifs PI 40.000,00

844/723-60 2016 0072 Honoraires s/travaux bâtiment crèche PIC 2017-2018 PI 15.000,00

877/732-60 2016 0073 Honoraires s/travaux Collecteur égouttage Grand etang PI 35.000,00

930/512-51 2016 0074 Subside extra RCA pr entretien extra terrain sportif PI 10.000,00

      

Article 2. Ces marchés inférieurs ou égaux à 8.500,00 EUR HTVA seront conclus par l’établissement

de simples bons de commande approuvés par le Collège communal.

Article 3. Copie de la présente décision sera transmise à :

- au service Finances (1ex)

- au Directeur financier f.f. (1ex)

- à tous des services intéressés (1ex)

(22)          Finances - Subvention extraordinaire - Régie Communale Autonome - Approbation

Le Conseil communal,   

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3331-

1 à L1311-5;

Vu  l'Arrêté  du  Gouvernement  Wallon  du  05/07/20007  portant  sur  le  règlement  général  de  la

comptabilité communale;

Vu le décret du 31/01/2013 du Gouvernement Wallon modifiant certaines dispositions du Code de la

démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  réformant  la  législation  applicable  aux  subventions
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attribuées par les collectivités;

Considérant le rapport d'infrasports et la nécessité de remise en état des terrains synthétiques;

Considérant le risque important de pertes financières ;

Considérant que les crédits seront inscrits dès la prochaine modification budgétaire à l'article 930/512-

51, numéro de projet 20160074, pour la Régie communale autonome et ce pour un montant de 10.000

€;

Décide à l'unanimité: 

Article 1. D'octroyer le subside de 10.000 € à la Régie Communale Autonome visant à la remise en

état de son terrain synthétique, conformément aux remarques de l'inspecteur d'Infrasports, le solde, à

savoir 10 000€ étant pris en charge par le budget communal. s'agissant d'un terrain communal.

Article 2. De transmettre la présente délibération à Mme Romal, au directeur financier ff, et à la RCA

(23)          Finances - Règlement taxe sur les surfaces de bureaux - Modification - Approbation

M. Vandenbrande, Echevin, intègre la séance pour la présentation des points 23 à 46 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30  et L

1122-31, ses articles L1133-1 à 3 concernant les formalités de publication ;

Vu le Règlement Général de la Comptabilité communale (RGCC) du 5 juillet 2007, en son article 4,

alinéa 2 ;

Vu la décision du Conseil Communal du 14 octobre 2013 d'établir une taxe sur les surface de bureaux

;  

Vu la situation financière de la Commune ;

Considérant  que l'autorité  communale  détient  son pouvoir  de taxation de l'article  170,  §  4  de  la

Constitution ;

Considérant que le Conseil communal a jugé nécessaire d'imposer les surfaces de bureau visées par

le  présent  règlement  de  manière  à  pouvoir  se  procurer  des  recettes  additionnelles  destinées  à

financer les dépenses d'utilité générale auxquelles la commune doit faire face ;

Considérant que l'existence de surfaces de bureau génère des dépenses supplémentaires pour la

Commune au niveau de la sécurité, de la gestion des déchets, de la voirie et de l’infrastructure ;

Considérant qu’il est donc légitime de financer une partie de ces dépenses par un règlement taxe ;

Considérant que l’autorité communale, dans le but de ne pas entraver ces missions d’intérêt général

ou  d’utilité  publique,  peut  décider  d’exonérer  les  surfaces  de bureaux dont  ces  organismes sont

propriétaires  en  pleine  propriété  ou à  défaut  d'être  propriétaire  en  pleine  propriété,  dont  ils  sont

emphytéotes, usufruitiers, superficiaires ou titulaires du droit d'usage pour tout ou partie des surfaces

de bureau.

Considérant que les cultes reconnus, les établissements d'enseignement organisés par les pouvoirs

publics ou subsidiés par eux, aux hôpitaux ou cliniques gérés par les pouvoirs publics ou subsidiés
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par eux, remplissent des missions d’intérêt général ou d’utilité publique.

Considérant que les organismes s’occupant,  sans but de lucre, de bienfaisance, d’activités d’aide

sociale ou de santé ou encore d’activités culturelles ou sportives, et pour autant que ces organismes

soient agréés ou subventionnés par les pouvoirs publics, participent à des missions d’intérêt général

ou d’utilité publique.

Considérant qu’il  convient d’exonérer les salariés, indépendants ainsi que les professions libérales

affectant une partie minime de leur domicile personnel à l’exercice de leur fonction ;

Considérant les surfaces inoccupées de bureaux sur le territoire de La Hulpe ;

Considérant  Ies  effets  collatéraux  de  cette  taxe  sur  l’attractivité  de  La  Hulpe  auprès  de  jeunes

entreprises et ses impacts négatifs sur l'essor économique de celles-ci;

Considérant l'avis du directeur financier f.f. sollicité en date du 14 octobre 2016;

Considérant l'avis rendu par le Directeur financier en date du 17 octobre 2016, libellé comme suit :

Avis rendu au Conseil communal en vertu de l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de

la décentralisation. 

Avis OG-24-2016 Caractéristiques du dossier     Projet de décision     :     Finances - Règlement taxe sur les

surfaces de bureaux - Modification 

Date de réception du dossier par le Directeur financier : 14 octobre 2016 

Date de remise d’avis (+ 10 jours date réception) : 17 octobre 2016 

Dossier émanant du Service : Finances 

Document(s)  présent(s)  au  dossier :  Projet  de  délibération,  ancien  règlement  taxe,   projet  de

règlement modifié 

Incidence financière : estimée entre 325 et 3.500 € en fonction du nombre de start-up qui pourraient

venir s’implanter 

Avis                             

Le projet de décision susvisé n’appelle aucune remarque quant à sa légalité. 

Le  projet  relève  de  la  compétence  du  Conseil  communal.  Le  projet  de  règlement  semble  être

conforme à la loi et à l’intérêt général. 

A ce jour, les procédures ont été respectées. Par la suite, il est impératif de transmettre le dossier à la

tutelle  avant  le  14 novembre  2016 pour rendre le  règlement  applicable  au 1e janvier  2017.  Par

ailleurs, les règles de publication devront être respectées. 

L’incidence financière est estimée entre 325 et 3.500 € en fonction du nombre de start-up présentes et

celles qui pourraient venir s’implanter sur le territoire de la Commune. A terme, après les deux ans

d’exonération,  le  rendement  de  la  taxe  pourrait  se  voir  augmenté  par  l’occupation  de  nouveaux

bureaux. 

Les crédits budgétaires inscrits au budget 2017 seront calculés en conséquence 

Le présent avis est donné tenant compte des éléments dont j’ai connaissance à ce jour. 

Décide à l'unanimité : 
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Article 1er: Il est établi, pour les exercices 2017 à 2018, une taxe communale sur les locaux à usage

de bureaux installés sur le territoire de la commune à la date du 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 2:   

§ 1er      Pour l’application du présent règlement, le terme bureau s’entend de l’espace où, avec un

équipement et un mobilier adéquat, l’information est susceptible d’être traitée. L’information peut être

contenue non seulement dans des documents, fichiers informatiques, etc., mais également dans des

échantillons et prototypes.

§ 2         La surface imposable est la surface brute de tous les niveaux de l’immeuble (murs, cloisons

compris)  et  sous-sols  compris,  réduite  forfaitairement  de  35%  pour  tenir  compte  des  locaux

accessoires tels que parking, locaux sociaux et techniques, hall et déménagements.

§  3         La  taxe  est  due  par  le  propriétaire,  le  possesseur,  l’emphytéote,  le  superficiaire  ou

l’usufruitier.

Article 3:

§ 1er      Le taux est fixé à 7,50 euros par mètre carré ou fraction de mètre carré de surface imposable

et par an.

§ 2         En cas de cessation ou de début d’occupation de surface au cours de l’exercice, la taxe est

établie sur base du nombre effectif de mois d’occupation.

§ 3         Tout mois entamé compte en entier.

Article 4:

Sont exonérés de la taxe, les surfaces :

§ 1er      occupées par les personnes de droit  public, à l’exception toutefois des surfaces utilisées

dans le cadre de la pratique d’opérations lucratives ou commerciales.

§ 2         servant  aux cultes,  aux établissements d’enseignement,  aux hôpitaux,  aux cliniques,  aux

dispensaires  ou  œuvres  de  bienfaisance  ainsi  qu’aux  associations  qui  ne  poursuivent  aucun  but

lucratif, mentionnés à l’article 181 du code des impôts sur les revenus 1992

§ 3         exploitées dans un logement dont l’occupant, y domicilié, exerce une profession de salarié ou

d’indépendant ou libérale, lorsqu’elles ne dépassent pas 20% de la surface totale.

§ 4         strictement et effectivement réservées au logement dans le même immeuble.

§ 5         occupées dont la surface imposable est inférieure à 100 mètres carré.

§ 6   occupées par des sociétés de moins de deux ans, qui répond également à au moins deux des

trois critères suivants (sur base consolidée) :

                - le total du bilan est inférieur ou égal à 250.000 euros ;

                - le chiffre d’affaires, hors taxe sur la valeur ajoutée, est inférieur ou égal à 500.000 euros ;

                - la moyenne des travailleurs occupés pendant l’année est inférieure ou égale à 5.

               Cette  exonération  s'applique  également  à  tout  propriétaire,  possesseur,  emphytéote,

superficiaire ou usufruitier qui met en location ses bureaux à une société répondant aux précédents

critères,  pour la  portion de  la  surface  occupée par  la  dite  société,  et  à  la  condition  de rétribuer
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l'exonération au locataire. Dans ce cas, Les exonérations sont accordées sur demande introduite,

accompagnée des pièces justificatives, auprès du Collège communal.

Article 5:

§ 1er       Le recensement  des éléments imposables est  effectué par  les soins de l’Administration

communale. A cet effet, elle fait parvenir aux contribuables un formulaire de déclaration que ceux-ci

sont  tenus  de  renvoyer, dûment  complété,  daté  et  signé,  avant  l’échéance  mentionnée.  Le

contribuable qui n’a pas reçu cette formule est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus

tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation.

§ 2         La déclaration reste valable jusqu’à révocation. Toute modification de la base taxable devra

être signalée à l’Administration dans un délai de 10 jours.  Le contribuable est  tenu de faciliter le

contrôle éventuel de sa déclaration, notamment en fournissant tous documents et renseignements qui

lui seraient réclamés à cet effet.

Article  6:  La  non-déclaration  dans  les  délais  prévus  ou  la  déclaration  incorrecte,  incomplète  ou

imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un montant égal à celle-ci.

Article 7 : La taxe est perçue par voie de rôle. Elle est payable dans les deux mois de l’envoi de

l’avertissement extrait de rôle.

Article 8: Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24

décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales),

et de l’arrêté royal  du 12 avril  1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le

Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 9: Le présent règlement abroge et remplace les règlements antérieurs ayant le même objet.

Article 10: Le présent règlement entre en vigueur dès l´instant où il sera approuvé par l´Autorité de

Tutelle et aura suivi les règles en matière de publication.

(24)          Finances - Taxe additionnelle au précompte immobilier - Exercice 2017 - Approbation.

Le Conseil communal,   

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les

articles L1122-30 et L1133-1;

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992, notamment les articles 249 à 256 et 464,1°;

Vu la circulaire budgétaire pour l'exercice 2017;

Considérant l'avis du Directeur financier sollicité en date du 3 octobre 2016;

Considérant l'avis du Directeur financier remis en date du 17 octobre 2016, et libellé comme suit :

Avis rendu au Conseil communal en vertu de l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de

la décentralisation.   

Avis OG-27-2016 Caractéristiques du dossier     Projet de décision     :     Finances - Taxe additionnelle au

précompte immobilier - Exercice 2017 - Approbation.   
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Date de réception du dossier par le Directeur financier : 14 octobre 2016 

Date de remise d’avis (+ 10 jours date réception) : 17 octobre 2016 

Dossier émanant du Service : Finances 

Document(s) présent(s) au dossier : Projet de délibération 

Incidence financière : Les centimes additionnels sont inchangés il n’y ni impact positif ni négatif par

rapport au montant 2016 (2.682.482,08 €) suite à ce projet de décision. 

Avis                             

Le projet de décision susvisé n’appelle aucune remarque quant à sa légalité. 

Le  projet  relève  de  la  compétence  du  Conseil  communal.  Le  projet  de  règlement  semble  être

conforme à la loi et à l’intérêt général. 

A ce jour, les procédures ont été respectées. Par la suite, il est impératif de transmettre le dossier à la

tutelle avant le 23 décembre 2016. Par ailleurs, les règles de publication devront être respectées. 

L’incidence financière est inchangée par rapport à 2016 car le projet de délibération mentionne des

centimes additionnels au même niveau. 

Les crédits budgétaires inscrits au budget 2017 seront calculés en conséquence. 

Le présent avis est donné tenant compte des éléments dont j’ai connaissance à ce jour. 

Vu la situation financière de la commune;

Après en avoir délibéré en séance publique;

Arrête à l'unanimité :

Article 1. Il est établi, pour l'exercice 2017, 1600 centimes additionnels communaux au précompte

immobilier.

Article 2. Copie de la présente délibération sera transmise :

• Au Gouvernement Wallon via e-Tutelle

• A l'administration centrale des contributions directes (Service Kardex)

• Au Directeur financier, ff M. Olivier Gago y ManteroGago y MG

• Aux services administratifs y compris au Secrétariat (Publication registre)   

(25)          Finances - Taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques - Exercice 2017 - 

Approbation.

Le Conseil communal,   

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les

articles L1122-30 et L1133-1 à 3;

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992, notamment les articles 465 à 469;

Vu la circulaire budgétaire pour l'exercice 2017;
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Considérant l'avis du Directeur financier sollicité en date du 3 octobre 2016;

Considérant l'avis du Directeur financier remis date du 17 octobre 2016 et libellé comme suit :

Avis rendu au Conseil communal en vertu de l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de

la décentralisation. 

Avis OG-28-2016 Caractéristiques du dossier  Projet  de décision     :     Finances -  Taxe additionnelle  à

l'impôt des personnes physiques - Exercice 2017 

Date de réception du dossier par le Directeur financier : 14 octobre 2016 

Date de remise d’avis (+ 10 jours date réception) : 17 octobre 2016 

Dossier émanant du Service : Finances 

Document(s) présent(s) au dossier : Projet de délibération 

Incidence financière : Le taux de la taxe additionnelle à l’IPP est inchangé, il n’y ni impact positif ni

négatif par rapport au montant 2016 (2.690.032,72 €) suite à ce projet de décision. 

Avis                             

Le projet de décision susvisé n’appelle aucune remarque quant à sa légalité. 

Le  projet  relève  de  la  compétence  du  Conseil  communal.  Le  projet  de  règlement  semble  être

conforme à la loi et à l’intérêt général. 

A ce jour, les procédures ont été respectées. Par la suite, il est impératif de transmettre le dossier à la

tutelle avant le 23 décembre 2016. Par ailleurs, les règles de publication devront être respectées. 

L’incidence financière est inchangée par rapport à 2016 car le projet de délibération mentionne un

taux d’iPP au même niveau. 

Les crédits budgétaires inscrits au budget 2017 seront calculés en conséquence. 

Le présent avis est donné tenant compte des éléments dont j’ai connaissance à ce jour. 

Vu la situation financière de la commune;

Après en avoir délibéré en séance publique;

Arrête   à l'unanimité:   

Article 1. Il est établi, pour l'exercice 2017, une taxe additionnelle communale à l'impôt des personnes

physiques à charge des habitants du Royaume qui sont imposables dans la commune au 1er janvier

de l'année donnant son nom à cet exercice.

Article 2. La taxe est fixée à 6 % de la partie calculée conformément à l'article 466 du code des

impôts sur les revenus 1992, de l'impôt des personnes physiques dû à l'Etat pour le même exercice.

Article     3. Copie de la présente délibération sera transmise :

• Au Gouvernement Wallon via e-Tutelle

• A l'administration centrale des contributions directes (Service Kardex)

• Au Directeur financier, ff M. Olivier Gago y Mantero Gago y ManteroG
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• Aux services administratifs y compris au Secrétariat (Publication registre)   

(26)          Finances - Constitution d'une caisse de menue dépense sous forme de carte de crédit 

prépayée - Approbation

Le Conseil communal,   

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Règlement général sur la comptabilité communale et plus précisément l’article 31 ;

Attendu que l'administration communale est concernée par quelques paiements devant s'effectuer en

ligne et le mode de paiement soit obligatoirement associé à une carte de crédit ou un compte Paypal ;

Attendu qu'il convient d'éviter que les agents communaux n'avancent des deniers personnel qui leurs

sont par la suite remboursés par l'administration ;

Attendu que Bpost dispose d'un service de carte Mastercard qui fonctionne par prépaiement ;

Attendu que cette carte ne serait employée que dans le cadre de dépenses strictement impossibles

par un autre moyen de paiement et préalablement visées par le Collège, limitativement à la délégation

qui lui est accordée;

Attendu que l'enregistrement comptable s'effectuera selon la même méthode que pour une caisse de

menue dépense constitué sous forme d'une provision en argent liquide ;

Attendu qu'aucune provision ne sera constituée à titre permanent sur cette carte. Chaque dépense

devant faire l'objet d'un engagement visé par le Collège, les fonds nécessaire au paiement seront

transférés par le directeur financier f.f. ;

Décide à l'unanimité : 

Article 1. De constituer une caisse de menue dépense sous forme d'une carte de crédit prépayée

auprès de Bpost.

Article 2. De désigner Monsieur Olivier Gago y Mantero comme responsable de cette caisse.

Article 3. De ne pas constituer de provision sur cette carte hormis les dépenses impossibles par un

autre moyen de paiement.

Article  4.  Les  fonds  nécessaires  seront  versés  par  le  directeur  financier  sur  base  de  mandats

réguliers, accompagnés des pièces justificatives.

Article 5.  Le responsable dressera un décompte chronologique détaillé des mouvements de caisse

opérés.

(27)          Finances - Engagements de dépenses hors crédits budgétaires - Ratifications

Le Conseil communal,   

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1311-5;

Vu  la  délibération  du  Collège  communal  du  14/10/2016  - Engagements  hors  crédit  budgétaire  -

Administration - Up City - tables de rencontres citoyennes : 7.000€



Séance du 25 octobre 2016 41

Vu la délibération du Collège communal du 14/10/2016 - rapport de la RCA La Hulpoise - intervention

sur terrain synthétique pour remise en état en urgence : 20.000€

Après en avoir délibéré;

Décide; 

Par 14 oui et 4 abstentions (MM. Rolin, Pleeck, Verhaeghe et Leblanc) 

Article 1. De prendre connaissance et de ratifier les délibérations susmentionnées.

Article 2. De transmettre copie de la présente décision au Directeur financier ff, et à Mme Defèche

CADRE DE VIE - ENVIRONNEMENT

(28)          Cadre de vie- Programme d'actions contrat rivière Dyle/Gette 2017/2019 et suivi du 

programme d'actions 2014-2016 - Ratification

Le Conseil communal,   

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article 1123-23;

Vu le livre II du Code de l'environnement contenant le code de l'eau qui attribue en son article D32 aux

contrats de rivière des missions d'information, de sensibilisation et de concertation, en ce qu'elles

contribuent au dialogue, ainsi que des missions techniques précises;

Vu le décret du 07 novembre 2007 portant modification de l'article D32 en attribuant aux contrats de

rivière l'objet d'informer et de sensibiliser de manière intégrée, globale et concertée le cycle de l'eau et

d'organiser le dialogue entre l'ensemble de ses membres en vue d'établir un protocole d'accord (MB

19/12/2007);

Vu l'AGW du 13/11/2008 modifiant le livre II du Code de l'environnement contenant le code de l'eau,

relatif aux contrats de rivière (MB 22/12/2008);

Vu la délibération du Collège communal du 23 septembre 2016 prenant connaissance et approuvant

le suivi du programme d'actions 2014-2016 et le programme d'actions 2017-2019;

Considérant la mise à jour du suivi du programme d'actions 2014-2016, ci-jointe;

Considérant le programme d'actions 2017-2019, ci-joint;

Considérant l'inventaire actualisé des atteintes aux cours d'eau du bassin Dyle-Gette approuvé par le

Collège Communal en date du 19/02/2016 et approuvé par le comité de rivière le 18 mars 2016;

Considérant l'article R52 §4 de l'AGW du 13/11/2008 qui stipule que le protocole d'accord reprend

entres autres la  listes des actions établie  en concertation avec chaque organisme représenté au

contrat de rivière pour lesquelles des accords ont pu être dégagés;

Considérant la liste des actions que la Commune s'engage à mettre en oeuvre dans le cadre de sa

participation au programme d'actions 2017/2019 du contrat de rivière Dyle Gette;

Attendu qu'il est nécessaire de coordonner et concentrer les moyens et les actions de réhabilitation

des cours d'eau autour d'objectifs prioritaires et de résoudre en commune les problèmes constatés;

Attendu la dynamique de la Commune en faveur de la protection du patrimoine naturel et paysager de

la Commune;
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Décide à l'unanimité: 

Article  1. De  ratifier  la  délibération  susvisée  du  Collège  communal  du  23  septembre  2016  et

d''approuver la liste des actions que la Commune de La Hulpe s'engage à mettre en oeuvre dans le

cadre de sa participation au programme d'actions 2017-2019 du contrat de rivière Dyle Gette.

Article  2. De  charger  le  Collège  communal  de  l'exécution  administrative  et  technique  de  cette

décision. 

Article 3. De transmettre la présente au service environnement de la commune de La Hulpe et à la

cellule de coordination du contrat de rivière, rue des Andains, 3 à 1360 Perwez.

DIRECTEUR FINANCIER

(45)          Finances - Règlement zone bleue - Modifications suite à l'improbation partielle de 

l'autorité de tutelle - Approbation

Le Conseil communal,   

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les articles LL1122-30 et

L1122-33 ;

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’arrêté royal du 16 mars 1968 ;

Vu l’Arrêté  Royal  du 1er  décembre 1975 portant  règlement  général  de la  police de la  circulation

routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun,

tel que modifié par le Décret du 27 octobre 2011 ;

Vu l'arrêté du Ministre des pouvoirs locaux, de la ville, du logement et de l'énergie du 17 octobre 2016

improuvant l'article 9§2et3 du précédent règlement ;

Considérant qu’il convient de réguler le stationnement des rues concernées par la zone bleue afin d’y

assurer une rotation suffisante ;

Attendu qu'il convient de prévoir une indemnisation forfaitaire en cas de non-paiement afin de couvrir

les frais administratifs d'envoi et de traitement ;

Attendu l'avis de légalité du Directeur financier, sollicité en date du 24 octobre 2016;

Attendu l'avis de légalité favorable rendu par ce dernier en date du 24 octobre 2016, dont mention ci-

après :

Avis rendu au Conseil communal en vertu de l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de

la décentralisation.   

Avis n°OG-30-2016 

Caractéristiques du dossier   

Projet de décision : Règlement zone bleue - modification 



Séance du 25 octobre 2016 43

Date de réception du dossier par le Directeur financier : 24 octobre 2016 

Date de remise d’avis (+ 10 jours date réception) : 24 octobre 2016 

Dossier émanant du Service : Finances 

Document(s) présent(s) au dossier : projet de délibération 

Incidence financière : impossible à déterminer, dépendra du nombre d’infraction. 

Avis 

Le projet de décision susvisé n’appelle aucune remarque quant à sa légalité. Il intègre les remarques

de la tutelle sur les précédentes version du règlement. 

Le projet relève de la compétence du Conseil communal. 

Les procédures ont été respectées. 

L’incidence financière directe est impossible à déterminer. Toutefois, une baisse des recettes est à

prévoir car les montant des indemnités forfaitaires sont revus à la baisse suite à la remarque négative

de  la  tutelle  sur  les  montants  précédemment  votés.  L'indemnité ne  peut  avoir  qu'une  fonction

indemnitaire et non une fonction coercitive, ni comminatoire ou incitatrice pour le débiteur. Il est donc

proposé de pratiquer 10€ de frais administratif et d'envoi pour le traitement du dossier par l'agent du

service finances et  le  coût  de l'envoi du rappel,  et  5€ complémentaire  de frais  administratif  si  le

dossier doit faire l'objet d'une sommation par l'huissier. 

Le présent avis est donné tenant compte des éléments dont j’ai connaissance à ce jour."

Sur proposition du Collège communal ;

Quant à l'urgence d'inscrire le point à l'ordre du jour de la séance : par 17 oui, (Monsieur Van Den

Brande n'étant pas présent en séance au moment du vote quant à l'urgence). 

Quant à l'approbation de la modification proposée : par 18 oui, (Monsieur Van Den Brande étant rentré

en séance au moment du vote sur le point).

Décide : 

Article 1. Il est instauré une zone bleue :

- Square des trois colonnes ;

- Chaussée de Bruxelles le long de l’Institut Alix Leclercq entre le carrefour des 3 colonnes et du gris

moulin (côté impair) ;

Article 2. Il est instauré une zone bleue excepté riverains :

-  Rue  des  Combattants,  du  carrefour  des  Trois  Colonnes  jusqu’au  carrefour  St  Nicolas,  rue  St

Nicolas ;

- Rue de Genval, du carrefour Combattants jusqu’au carrefour Van Malderen / Grotte ;

- Rue des Ecoles entre la rue de l’Argentine et la rue des Combattants ;

- Avenue Reine Astrid, du numéro 13 au numéro 27 (côté impair);

Article 3. Il est instauré une zone bleue excepté riverains du lundi au vendredi inclus, dans le quartier

autour de la gare, plus précisément :
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- rue François Dubois,

- place Favresse, ainsi que sur les emplacements de parking situés en face de l’ancienne gare et

a droite de la dite gare,

- place Favresse : le parking à droite de l'ancienne gare,

- rue Bary (entre la rue François Dubois et la rue Lauwers),

- avenue des Rossignols,

- avenue Solvay, entre la Place Favresse et l'avenue Paule;

- avenue Solvay : le parking de l'Ecole des Lutins,

- avenue Wolfers (côté pair uniquement);

- avenue de la Clairière,

- avenue Coppijn,

- avenue Terlinden,

- chemin Long,

- avenue de la Corniche (tronçon entre la chaussée de La Hulpe et l'avenue des Aulnes,

- avenue Bois d'Hennessy.

Le stationnement actuellement autorisé sur le trottoir de droite de l'avenue Solvay (depuis la rue Bary

jusqu'à la gare) sera interdit à partir du 1er décembre 2014.

Article 4. Il est instauré une zone bleue limitée à 30 minutes au endroits suivants: 

     - d'une longueur de 3 véhicules face aux numéros 61 à 67 Place Favresse;

     - deux emplacements à hauteur du n°151 rue des Combattants;

     - au numéros 12 et 14 de l'avenue des Combattants;

     - devant les numéros 48 et 50 de la rue P.Broodcoorens;

     - des numéros 49 à 51 de la rue F.Dubois;

     - Chaussée de Bruxelles entre le carrefour des 3 colonnes et le carrefour Castaigne (côté pair).

Article 5. Il est établi, pour les exercice 2017 à 2019 inclus, une redevance pour le stationnement de

véhicules à moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique.

Est  visé  le  stationnement  d'un  véhicule  à  moteur  sur  les  lieux  où  ce  stationnement  est  autorisé

conformément aux règlements de police et dans lesquels l'usage régulier du disque de stationnement

est imposé.

Par voie publique, il  y a lieu d'entendre les voies et leurs trottoirs  ou accotements immédiats qui

appartiennent aux autorités communales, provinciales ou régionales.

Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu d'entendre les parkings situés sur la voie publique,

tels  qu'énoncés  à  l'article  4,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  25 juin 1993  sur  l'exercice  d'activités

ambulantes et l'organisation des marchés publics.
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Article 6. §1. La redevance est fixée à 15 euros par demi-jour de stationnement.

§2.Le stationnement  est  gratuit  pour  la  durée autorisée par  la  signalisation routière  et  lorsque le

conducteur a apposé sur la face interne du pare-brise un disque de stationnement avec indication de

l'heure à laquelle il est arrivé conformément à l'article 27.1.1 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975.

§3. Le stationnement est gratuit pour les véhicules des personnes handicapées.

La qualité de personne handicapée sera constatée par l'apposition de manière visible et derrière le

pare-brise de son véhicule de la carte délivrée conformément à l'arrêté ministériel du 7 mai 1999.

Article 7. §1. Le stationnement est gratuit pour les véhicules des riverains. La qualité de riverain est

constatée par l’apposition de manière visible et derrière le pare-brise du véhicule d’une carte riverain

délivrée par l’Administration Communale.

§2. Il est délivré gratuitement une carte riverain par ménage pour autant que l’habitat ne dispose pas

d’un garage ou d’une entrée carrossable.

Cette carte a une validité de 2 ans à dater de son émission.

§3. A la demande du riverain, il est délivré une première, ou une deuxième carte de riverain payante,

suivant que l’habitat dispose ou ne dispose pas d’un garage. Cette carte a une validité d’un an à dater

de son émission. Elle est délivrée contre paiement d’une somme de 100 €.

§4. Seules deux numéros de plaque minéralogique pourront être mentionnés sur la carte.

Article 8. La redevance visée à l'article 5, est due par le conducteur ou, à défaut d'identification de

celui-ci,  par  le titulaire du certificat  d'immatriculation du véhicule  dès le moment où le  véhicule a

dépassé la durée autorisée de stationnement ou lorsque le disque de stationnement indiquant l'heure

d'arrivée n'a pas été apposé sur la face interne du pare-brise.

Article 9. Lorsqu'un véhicule est stationné sur un emplacement en zone bleue sans apposition du

disque de stationnement ou lorsque la durée autorisée pour le stationnement a été dépassée, il sera

apposé par le préposé de la commune sur le pare-brise du véhicule une invitation à acquitter la

redevance dans les 10 jours.

A défaut  de paiement  dans  les 10 jours,  un rappel  non recommandé sera envoyé  au redevable

identifié selon sa plaque minéralogique. Le montant de la redevance est porté à 25 euros pour couvrir

les frais  de traitement  administratif  et  d'envoi.  Le redevable  dispose d’un  délai  de 15  jours  pour

acquitter ce montant.

A défaut de paiement, une sommation par huissier sera adressée au redevable. Dans cette hypothèse

le montant de la redevance sera porté à 30 € pour couvrir les frais de traitement administratif.

A défaut de paiement après sommation, il  sera procédé au recouvrement de la créance par voie

judiciaire.

Article 10  . La carte riverain visée à l’article 7 du présent règlement sera délivrée par l’administration

communale. Il ne sera délivré qu’une carte par riverain.

Article 11. Désigne les agents de Police de la Zone de Police locale et les fonctionnaires communaux

désignés par le collège pour contrôler la zone bleue.

Article 12. Le présent règlement abroge et remplace les règlements antérieurs ayant le même objet.

Article 13. le présent règlement entre en vigueur dès l´instant où il sera approuvé par l´Autorité de
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Tutelle et aura suivi les règles en matière de publication.

Article 14. La présente sera transmise :

Au Directeur financier ff, M. Gago y Mantero

Au S.P.W. – Direction de la réglementation et des droits des usagers, boulevard du Nord, 8 à 5000

Namur (3 exemplaires) 

Au Chef de Zone de la Police locale 

Au Commissaire de Police – Division de La Hulpe 

Au Conseiller en Mobilité de La Hulpe 

Au service Cadre de Vie

Au service Travaux

A l'agent constatateur

Secrétariat (publication valves)

Autorité de Tutelle

SECRETARIAT COMMUNAL

(46)          Cadre de vie - Aménagement du territoire - Gestion des projets immobiliers - 

Désignation d'un conseiller technique architecte urbaniste - Travaux de la Commission de 

Concertation - Point supplémentaire à l'OJ

Le Conseil communal,   

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article 1122-24,

Vu les dispositions du règlement d'ordre intérieur en son article 13;

Attendu la demande d'inscription d'un point à l'ordre du jour du Conseil communal du 25 octobre 2016,

demande introduite dans les formes et délais par M. Leblanc, Conseiller communal du groupe IC,

portant sur la désignation d'un urbaniste conseil chargé d'assister la Commune dans la définition des

lignes de force qui apparaissent indispensables pour définir et encadrer la reconversion de l'ensemble

des sites objets de demandes de permis d'urbanisme;

Entendu la présentation du point, l'exposé et la proposition de délibération de M. Leblanc, libellés

comme suit :

"Lors  du  vote  du  plan  stratégique  communal,  le  Conseil  a  le  28/2/13-à  l'unanimité  - décidé  de

remplacer l'objectif premier qui visait originairement à augmenter le chiffre de population de La Hulpe,

par  l'objectif  de  relever  le  défi  de  la  réaffectation  de  certains  sites  bâtis  mais  confrontés  à  une

désaffectation, comme par exemple le site des anciennes papeteries Intermills ou celui anciennement

Dow Corning/  Kodak. En  effet  les craintes exprimées par  d'aucuns quant  à  un déficit  budgétaire

important – ce qui est contredit par la situation budgétaire positive actuelle mise en exergue par le

Collège Communal, ont été remplacées par les craintes quant à un développement urbanistique tout à

fait  excessif  de notre Commune, confronté à la pression de plusieurs promoteurs immobiliers  qui

multiplient les demandes de construire. 
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Résumant le sentiment prédominant actuellement à La Hulpe, l'association locale «La Hulpe Nature »

écrivait en septembre 2016 : 

«Les projets immobiliers pleuvent sur notre belle commune ... les la hulpois parlent qui du Chemin

long, de l'avenue des rossignols, Dow Corning , les Névelaines , Atenor, Gaillemarde ou encore tout

récemment le Fond de graives ... Force est de constater que l’urbanisation à outrance de ces petits

coins de nature oubliés dans ce village, fait  qu'il  ressemble de plus en plus à une ville avec ses

problèmes de mobilité et d’infrastructures... »  

N'hésitant  pas  à  ajouter :  «nous  assistons  lentement  à  la  waterlooïsation  de  la  Hulpe »  faisant

référence  à  l'urbanisation  totale  de  cette  commune  voisine.  Ce  sentiment  a  été  illustré  lors  des

diverses  réunions  « citoyennes »  où  les  plus  raisonnables  appellent  à  le  caractère  de  notre

Commune. 

Relever le défi ! Voilà ce à quoi les responsables communaux autour de la table du Conseil communal

doivent  s'atteler  en  urgence.  En  proposant  à  l'unanimité  et  en  cohérence  avec  l'ensemble  des

citoyens mobilisés, un plan d'avenir. Celui-ci doit reposer sur quelques idées et délibérations claires,

pour la mise en œuvre desquelles un conseiller technique parait indispensable à l'appui du service

communal d'urbanisme. C'est urgent. Quand on entend certains ne voir dans les interrogations de

citoyens que l'objectif de «privilégier une approche élitiste pour les terrains à bâtir, plutôt qu'un accès

facilité à la propriété»... 

Alors précisément que les projets des promoteurs tels que présentés par eux, ne proposent nullement

de «faciliter» l'accès à la propriété puisqu'ils ne proposent que des constructions de «très haut de

gamme» (voir déclaration à la presse du groupe Atenor lors de la présentation du projet sur le site des

papeteries). Ce qui revient à dire que les projets immobiliers actuels viennent non seulement mettre à

mal  certains  endroits  du Village  mais  également  et  en  plus sont  totalement  inaccessibles  aux  la

hulpois – ce qui est inacceptable. 

Il est dés lors proposé au Conseil Communal de voter la présente délibération : 

Vu les dispositions légales et réglementaires ; 

Décide : 

• de charger le Collège communal de proposer pour le prochain conseil, sur une liste de

conseillers  techniques  et  avec  les  budgets  nécessaires,  la  désignation  d'un  urbaniste

conseil pour assister la Commune dans la définition des lignes de force qui apparaissent

indispensables pour réussir cette reconversion de l'ensemble des sites objets de demandes

de permis d'urbanisme , comme les anciennes papeteries , le Fonds de Graives et autres,

• de préciser dans cette mission qu’il faudra retenir pour la définition de ces lignes de force

notamment : du logement mixte , un cadre de verdure et de respect du paysage, avec des

bâtiments  respectant  un  certain  caractère  villageois  excluant  les  propositions  qui

ressemblent aux autres projets des mêmes promoteurs dans les cœurs de grandes villes ,

une position précise quant aux problèmes de mobilité

• en outre de préciser dans la dite mission par rapport aux quartiers traditionnels de La Hulpe

qu’une augmentation de la densité doit être bannie

• d’ajouter  à  cette  mission  celle  d’assister  la  commune  dans  la  finalisation  du  PCA du

domaine Solvay – château de La Hulpe , pour garantir une évolution du site dans le respect

des diverses conditions existantes
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• et étendre la mission à tous autres dossiers où cette assistance permettra à la commune de

prendre l'initiative de poser les conditions aux promoteurs immobiliers dans le respect des

besoins réels de la commune et des droits des habitants

• de charger le directeur général de la mise en œuvre et l’exécution de cette délibération et

du dossier et ce en vue de sa présentation au prochain conseil".

Entendu M. Leblanc au terme de son intervention, lequel propose aux membres du Conseil communal

de se concerter afin de définir et de se mettre unanimement d'accord quant à un ensemble de règles

notamment en matière de gabarit  d'immeubles, de typologie de logements, de mobilité, ...),  le but

étant d'établir  un règlement communal clair à l'attention des promoteurs souhaitant développer un

projet immobilier sur le territoire communal;

Entendu M. Verhaeghe lequel précise que cette demande de l'opposition intervient dans le cadre de la

politique d'ouverture/concertation prônée par la majorité quant au développement urbanistique de La

Hulpe et tend à nous mettre unanimement d'accord quant à l'orientation à apporter aux grands projets

urbanistiques;

Entendu la réponse apportée en séance publique par M. Dister, Président du Conseil  communal,

lequel rappelle les éléments suivants :

• le Collège communal souhaite entretenir le dialogue avec les la hulpois et entend collaborer

avec l'ensemble des groupes politiques du Conseil  communal  pour débattre de l'avenir

urbanistique du Village, rasions pour lesquelles les débats ont été ouverts à l'ensemble des

groupes politiques du Conseil

• l'avis  du  Collège  communal  transmis  à  Atenor  et  au  fonctionnaire  délégué  reprend  en

grande partie les préoccupations et propositions énoncées par M. Leblanc

• l'objectif  poursuivi  est  de travailler  ensemble quant  à l'orientation à apporter  aux grands

projets urbanistiques aux fins d'aboutir à une vision commune et à se faire accompagner

dans cette démarche par un expert urbaniste

M.  Dister  signale  encore  que  le  Collège  communal  a, en  séance  du  14  octobre  2016,  tenu ses

engagements en approuvant les mode et conditions d'une mission de conseiller urbaniste chargé, en

matière  de  reconversion  de  sites  d'activités  économiques  désaffectés  et  de  développements

urbanistiques d'ampleur, d'analyser, d'assister et de conseiller le Collège dans le cadre de l'instruction

de dossiers d'urbanisme et d'aménagement du territoire aux fins d'objectiver et, le cas échéant, de

légitimer, les chois effectués par le Collège (notamment en matière de mixité de fonctions, de gabarits,

de densité et de mobilité) tenant compte des différentes normes et réglementation en vigueur età

venir. Il estime donc qu'un vote d'approbation sur le pouint présenté par M. Lebalnc est inutile.

Il est dès lors proposé à l'unanimité : 

• De  fixer  que  l'urbaniste  dans  la  mission  qui  sera  sienne,  accompagnera  le  Collège

communal  comme  le  Conseil  communal  dans  leurs  différentes  missions  en  matières

d'urbanisme et/ou d'aménagement du tyerritoire

• De tenir une réunion préalable de la Commission de concertation du Conseil  communal

pour définir les lignes de force à présenter à l'urbaniste.

Ainsi délibéré en séance date que dessus.
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Le Directeur général ff, Le Président,

(s) Luc Deviere (s) Christophe Dister


